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ANNO SEPTIMO

VICTORI REGIN4 .

C A P. XVI.

Acte pour abroger certains Actes et Ordon-

nauces y mentionnés, et pour mieux pourvoir

à l'administration de la Justice dans le Bas-
Canada.

[9ème Décembre, 143.]

TTENDU que l'expérience a démontré la néces- Préambule.

sité d'introduire certains changements dans la con-
stitution et la jurisdiction des Cours de Justice dans le
Bas-Canada, afin de rendre l'administration de la Jus-
tice plus facile et 'moins dispendieuse; Qu'il soit en
conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de
la Reine, par et de l'avis et du consentement du Conseil
Législatif et de l'Assemblée Législative de la Province
du Canada, constitués et assemblés en -vertu et sous
l'autorité d'un Acte passé dans le Parlementdu Roy-
aume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé,

;Acte pour réunir les Provinces du Haut et du Bas-Ca-
nada, et pour le Gouvernement du Canada ; et il est
par le présent statué, en vertu de la dite autorité, qu'un
certain Acte de la Législature de cette Province, passé
dans la Session tenue dans les quatrième et cinquième
années du Règne de Sa Majesté, intitulé, Actepour
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7° VIcTORIE, CAP. 16.

Act cu Ca: pourvoir à administrer la Justice d'un ?mllanière plusJa-
V.nc.a,4ereto. cile et expéditive dans les causes civiles, et autres matières
qué. d'une valeur pécuniaire modique, dans cette partie de la

Province ci-devant le Bas-Canada, sera, et il est par le
présent révoqué: et les Cours de District et les Cours
de Division établies par le dit Acte, seront, et elles sont
par le présent abolies : Pourvu néanmoins, que tous les
Actes, Ordonnances et dispositions de la loi qui se
trouvent révoqués par le dit Acte, demeureront révoqués,
et que toutes les Cours et Jurisdictions qui sont abolies
par le dit Acte, sont et demeureront abolies.

Les Cours du II. Et qu'il soit statué, que les diverses Cours établies
Banc du Roi_
dansle B. C dans le Bas-Canada, et Ji-devant désignées et connues
seront appe- comme Cours du Banc du Roi, seront ci-après désignéeslées Cours du Cusd iarseîne
Banc de la et connues comme Cours du Banc de la Reine, lorsque
Reine, dans le Souverain qui occupera le Trône du Royaune-Uni
certains cas, de la Grande-Bretagne et d'Irlande sera une Reine, et

comme Cours du Banc du Roi, lorsque le Souverain
sera un Roi; et les mots " Cour (ou Cours) du Banc
de la Reine," lorsqu'ils seront employés dans le présent
Acte, seront entendus, compris et appliqués dans ce
sens; mais cela ne sera pas censé faire des dites Cours
de nouvelles Cours, ni affecter leurs pouvoirs en aucune
manière, ni obliger aucun Juge ou Officier à renouveler
sa Commission, ou de prendre de nouvelles Lettres
Patentes.

Il y aura éga- III. Et attendu qu'il ne convient pas qu'il y ait au-
"té dc pou- cune inégalité entre les pouvoirs et les fonctions desvoirs entre le ingltpu s

Juge en Chef Juges en Chef et des Juges des différentes Cours de
et les Juges3uteda BsCnaQ'i-
Puisés qu ustice dans le Bas-Canada; Qu'il soit en conséquence,
seront statué, que les pouvoirs, les fonctions et lautorité deMembres de sat~,q e ,~orlsfntose 'uoiéd
la me-me cour. tout Juge en Chef et des Juges Puisnés qui seront

Membres de la même Cour du Banc de la Reine, seront
les mêmes à toutes fins et intentions quelconques, soit
qu'ils soient exercés ou, remplis dans telle Cour ou en
toute autre, dans ou hors le District pour lequel cette

ÎÛd3,



70 VIcTonL, CAP. 16.

Cour est établie, en Cour ou hors de Cour, soit pendant
le Terne, hors du Terme, ou dans les vacances, le ma-
nière que tous les pouvoirs et fonctions que pouvait ci-
devant exercer et remplir un Juge en Chef, pourront
être ci-après exercés et remplis par aucun des Juges
Puisnés; et tous les pouvoirs et fonctions que pouvait
ci-devant exercer un Jage Puisné, seront et pourront être
remplis et exercés par un Jugeen Chef: et chaque fois
que les mots "Juge" ou 'Juges," se rencontrent dans
cet Acte, ils seront censés comprendre et désigner le
Juge en Chef qui sera Membre d'aucune des Cours du
Banc de la Reine, aussi bien que tout autre Juge Puisné
ou les Juges Puisnés de telle Cour, à moins que le sensM Juge ProvIl-même ne répugne à cette interprétation; et le Juge de St

Provincial du District de St. François, sera, à toutes fins François. Ses

et intentions quelconques, un des Juges de la Cour du "onirs a

Banc de la Reine pour le dit District, et comme tel,
exercera les mêmes pouvoirs et autorité que les autres
Juges de la dite Cour dans le dit District, et tous les
Writs et Ordres qui émaneront de cette Cour, seront at-
testés en son nom; et le dit Juge Provincial aura aussi
les mêmes pouvoirs et autorité, et exercera les mêmes
fonctions dans et pour la Cour du Banc de la Reine du
District des Trois-Rivières, que ceux que possède et
exerce tout Juge en Chef ou Juge Puisné de la Cour
du Banc de la Reine du District de Québec ou du Dis-
trict de Montréal: Pourvu toujours, que rien dans le
présent Acte, n'affectera le salaire du dit Juge Provin-
cial, nonobstant tout Acte ou Loi à ce contraire ; Et
pourvu aussi, que dans la vue d'assurer l'accomplisse-
ment des devoirs du Juge Résident du District des
Trois-Rivières, et du dit Juge Provincial, en certains cas,
le Commissaire de Banqueroutes du District des Trois-
Rivières, possèdera, pendant chaque Terme Supérieur
de la Cour du Banc de la Reine à Sherbrooke, et pen-
dant les trois jours qui précèderont et les trois jours
qui suivront immédiatement le dit Terme, les mêmes
pouvoirs dans le District des Trois-Rivières, que s'il

1843a.
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était nommé Juge Assistant de la Cour du Banc de la
Reine dudit District ; et le Commissaire de Banque-
routes du District de St. François sera revêtu pendant
chaque Terme Supérieur de la Cour du Banc de la
Reine des Trois-Rivières, et pendant les trois jours qui
précèderont et suivront immédiatement tel Terme, des
mêmes pouvoirs dans le District de St. François, que
s'il était nommé Juge Assistant du dit District: Pourvu

Proviso- toujours que les pouvoirs conférés par le présent à tout
tel Commissaire de Banqueroutes ne seront exercés par
lui que dans le cas de l'absence du dit Juge Résident ou
Juge Provincial de son District: Pourvu aussi que tels

Commissaires de Banqueroutes seront des Avocats d'au

moins cinq ans de pratique au Barreau du Bas-Canada.

Disposition IV. Et qu'il soit statué, que toutes et chaque fois que
relative à la
charge du la charge de Juge en Chef du Bas-Canada deviendra va.'
Jugre en Chef catl
d"'enceen. cante, la personne qui sera nommée pour remplir cette
da. charge, pourra être nommée comme ci-devant, membre

de la Cour du Banc de la Reine du District de Québec,
et la présider, ou bien elle pourra, au gré de Sa -Majes-
té, être nommée membre de la Cour du Banc de la
Reine du District de Montréal, et la présider; dans ce
dernier cas, il sera nommé un Juge en Chef pour le
District de Québec, qui sera membre de la Cour du
Banc de la Reine de ce District et qui la présidera,
nonobstant toute loi à ce contraire.

Qui Pourra V. Et qu'il soit statué, que personne ne sera nommé
être nomme
Juge du Banc Juge d'aucune des Cours du Banc de la Reine dans le
dela Reine. Bas-Canada, à moins d'avoir été admis comme Avocat

Ou Juge de au Barreau du Bas-Canada, dix ans avant sa nomina-
circuit. tion comme susdit ; et personne ne sera nommé un des

Les Juges ne Juges de Circuit ci-après mentionnés, à moins d'avoir

pourront sise. été admis comme Avocat au dit Barreau, cinq ans
g comme avant sa nomination comme susdit; et nul Juge ou Juge
Memhres de

l'Assemblée de Circuit ne pourra siéger ou voter dans le Conseil
Législative Exécutif ou le Conseil Législatif, ni dans l'Assemblée
&c.

1843.
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Législative de cette Province, ni posséder aucune autre
place de profit sous la Couronne en cette Province, tant
qu'il sera revêtu de la charge de Juge d'aucune des
dites Cours du Banc de la Reine, ou de Juge de Circuit.

VI. Et qu'il soit statué, que chaque fois que, pour Des Juges
cause de maladie ou d'absence nécessaire avec la permis- Assistants

sion du Gouverneur de la Province, aucun des Juges " être

des dites Cours du Banc de la Reine pour les Districts certins cas.

de Québec ou de Montréal, ou le Juge Résident du
District des Trois-Rivières, ou le Juge Provincial du
District de St. François, ne pourra siéger en Cour pour
remplir ses fonctions comme Juge, il sera loisible au
Gouverneur de cette Province de nommer quelqu'un
pour le remplacer, et de choisir, désigner et nommer,
quelque Avocat d'au moins cinq ans de pratique au
Barreau du Bas-Canada, par un instrument revêtu du
Grand Sceau de la Province, Juge Assistant pour siéger
et agir en sa place comme Juge, selon la circonstance,
pendant telle maladie, absence nécessaire, ou suspension
de sa charge ; et le Juge Assistant ainsi nommé, aura la
même jurisdiction, et possèdera les mêmes pouvoirs et Pouvoirs da

autorité, tant en Cour que hors de Cour, pendant les " Atsis
Termes comme hors des Termes ou en vacances, dans
toute Cour, District ou lieu quelconques, que ceux que
le Juge en remplacement duquel 1l aura. été nommé
aurait possédés, s'il eût agi ou siégé lui-même comme
tel: Pourvu toujours, que rien dans le présent Acte, Provo.

ne sera censé donner préséance au Juge Assistant sur
aucun Juge Puisné de la Cour.

VII. Et qu'il soit statué, que tout Jugement final, et Les jugements1 dont il peut y
interlocutoire, dont il peut y avoir appel, prononcé par avoir Appel,

aucune des Cours du Banc de la Reine, au Terme serontmo"tivés,

Supérieur, tant dans une poursuite ou action par défaut,
ou ex parte, qui sera déboutée, que dans toute autre
poursuite ou action où les parties auront lié contestation
(issue joined), contiendra un exposé sommaire des póints

7



70 VICTORIA, CAP. 16.

de fait et de droit, et des motifs sur lesquels le juge-
ment est fondé, ainsi que les noms des Juges qui l'auront
prononcé, ou auront exprimé une opinion contraire.

La Cour du
Banc de la VIII. Et qu'il soit statué, que la Cour du Banc de la
Reine de St.
Franoi aura Reine pour le District de St. François prendra connais-
jurï.diction sance de tous crimes et offenses criminelles dans le

minelle. dit Distriet, de la même manière que la Cour du Banc
de la Reine pour le District des Trois-Rivières prend
connaissance des crimes et offenses criminelles commis
dans le dit District, et les Juges et Officiers de la Cour
auront les mêmes pouvoirs dans toutes matières inci-
demment ou conséquemment du ressort-de telle jurisdic-
tion ; et le dit District de St. François sera séparé et
distinct de ceux de Montréal et des Trois-Rivières
respectivement, pour les matières tant criminelles que

. civiles: Pourvu toujours, que dans tous les cas où le dé-
linquant aura été accusé (indicted) on-emprisonné pour
subir son procès, dans l'un ou l'autre des dits Districts
de 'Montréal ou des Trois-Rivières, avant que le présent
Acte entre en force, la Cour du Banc de la Reine pour
le District où il aura été ainsi dénoncé, ou dans lequel
il sera emprisonné, procèdera au procès de tel délinquant

ayant égard à toutes matières incidentes ou découlant de

tel procès, comme si le présent Acte n'eût pas été passé.

Partie de IX. Et qu'il soit statué, que telle partie d'un certain

l'3e ".3. Acte de la Législature de la ci-devant Province du Bas-
6. révoquée. Canada, passé dans la trente-quatrième année du règne

de feu Sa Majesté le Roi George Trois, intitulé, .Icte
qui divise la Province du Bas- Canada, qu ameunde la

Judicature d'icelle, et qui rappelle certaines lois y men-
tionnées, ou de tout autre Acte ou Loi qui a rapport aux

temps où se tiennent les divers Termes ou Sessions des

Epoque aux- dites Cours du Banc de la Reine, sera, et elle est par
quelles les le présent révoquée; et les Termes ou Sessions des
Termes des l rsn éoue;e e emso-Ssin e

Cours du Banc dites Cours respectivement,- se tiendront chaque année,
de ra Rene aux é ces savoir :-Dans le Dis-
seront tenus.- aux époques ci-après désignéesaor-D slei-

1-843.
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triet de Québec, pour prendre connaissance de tous Québec-
délits et offenses criminelles, du premier au dixième
jour de chacun des mois de Février et d'Août, les dits
premier et dixièmne jours inclusivement: Dans le dit
District, pour prendre connaissance de toutes les pour-
suites ou actions d'une nature civile, ou de celles où
la Couronne est partie, et dont connaissent les dites
Cours, au Terme Supérieur, du quinzième au vingt-
neuvième jour de chacun des mois de Janvier et de
Juillet, du dix-septième au trente-et-unième jour de
chacun des mois de Mars et de Mai, et du seizième au
trentième jour de chacun des mois de Septembre et de
Novembre, les dits jours sus-désignés hic]usivement,
dans chaque cas Dans le District de Montréal, pour Montréal.

prendre connaissance de tous délits et offenses crimi-
nelles, du premier au quinzième jour de chacun des
mois de Février et d'Août, les dits premier et quin-
zième jours inelusivement'; Dans le dit District, pour
prendre connaissance de toutes les poursuites ou ac-
tions d'une nature civile, ou de celles où la Couronne
est partie, et dont, connaissent les dites Cours, au
Terme Supérieur, du quinzième au vingt-neuvième
jour de chacun des mois de Janvier et de Juillet, du
dix-septième au trente-et-unième jour de chacun des
mois de Mars et de Mai, et du seizième au trentième
jour de chacun des mois de Septembre et de Novembre,
les dits jours sus-désignés inclusivement, dans chaque
cas : Dans le District des Trois-Rivières, pour prendre Trois- iviereç
connaissance de tous délits et offenses criminelles et de
toutes poursuites ou actions d'une nature civile, ou de
celles où la Couronne est partie, et don t connaissent
les dites Cours, au Terme Supérieur, ou dans les Ses-
sions d'icelles, du douzième au vingt-sixième jour du
mois de Février, et du quatorzième au vingt-huitième
jour d'Octobre, les dits jours sus-désignés inclusive-
ment, dans l'un et l'autre cas : Et pour prendre: con-
naissance de telles poursuites ou actions comme sus-
dit, mais non des délits et offenses criminelles, du
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dix-neuvième au vingt-huitième jour de Juin, les dits
dix-neuvième et vingt-huitième jours inclusivement:

St. François. Dans le District de Saint François, pour prendre con-
naissance de tous crimes et offenses criminelles,. de
toutes'les poursuites ou actions d'une nature civile, ou
de celles où la Couronne est partie, et dont connaissent
les dites Cours, au Terme Supérieur, du septième au
dix-huitième jour de Janvier, et du dix-neuvième au
trente-et-unième jour d'Août, les dits jours sus-désignés

Joursdesé- inclusivement; Et les dites. Cours siégeront pour les
ances et jours fins susdites, tous les jours pendant les dits Termes
rapportables. ou Sessions, les Dimanches et Fêtes d'obligation ex-

ceptés; et chaque jour juridique des dits. Termes,
sera un jour où les causes pourront être rapportées
(Return day.)

'rout ordre X. Et qu'il soit statué, que tout Writ ou Ordre émané
émané avant avant la mise en vigueur du' présent Acte, et rapportable
la mise en vi-
gue de .e dans aucune des Cours du Banc de la Reine, dans l'exer-
Acte, seraraP. cice de sa jurisdiction civile ou criminelle, un jour sub-
portable, &séquent à la mise en vigueur du présent Acte, sera rap-

porté dans telle Cour du Banc de la Reine, le jour juri-
dique même du Terme de la Cour qui connaîtra des
matières de la nature de celles pour lesquelles tel Writ
ou Ordre sera émané, qui suivra immédiatement le
jour où le dit Writ ou Ordre sera rapportable.

Jurisdictiondes XI. Et qu'il soit statué, que les dites Cours du Banc

delaena de la Reine connaîtront, aux 'Termes · Supérieurs d'i-
Terme Supé- celles, de toutes poursuites ou actions (excepté celles
"®e'' qui dépendent purement de la jurisdiction de l'Ami-

rauté) qui ne seront pas du ressort des dites Cours aux
Termes Inférieurs ci-après mentionnés,' ou des Cours de
Circuit ci-après établies,,ou qui seront évoquées, ou au-
trement transférées des dits Termes Inférieurs ou des
dites Cours de Circuit ou de toute autre Cour ou Juris-
diction, aux dits Termes Supérieurs ; et les dites Cours
du Banc de la Reine comme susdit, ne connaîtront que



de telles poursuites ou actions seulement, à moins qu'il
ne soit autrement prescrit par le présent Acte; sauf et
excepté .es poursuites, actions ou procédures qui seront
pendantes dans telle Cour du Banc de la Reine, im-
médiatement avant l'époque où le présent Acte devien-
dra en vigueur.

XII. Et qu'il soit statué, que les enquêtes dans les nquêtfe aux

causes qui sont du ressort des dites Cours du Banc de rieurs.
la Reine, aux Termes Supérieurs, -seront prises et re-
çues devant un seul ou plusieurs Juges des dites Cours
respectivement, tant pendant· les Termes que dans les
Vacances; et que pour cette fin, les Juges de la Cour
pourront choisir ou désigner une ou plusieurs chambres
dans le Palais de Justice où la Cour siégera, pour y
prendre les enquêtes, et régler le nombre d'écrivains que
le Greffier ou Protonotaire de la Cour devra employer
pour prendre telles enquêtes, selon que le cas l'exigera.

XIII. Et qu'il soit statué, que les Juges de chacune Proca
des dites Cours du Banc de la Reine, ou aucun d'eux, fances
seront, et ils sont.par le présent autorisés dans tous les
procès par Jury en matière civile, à instruire la cause
quant au point de fait (to try t4e issue of fact) et à rece-
voir les verdicts des Jurys dans les vacances qui inter-
viendront 'entre les Termes Supérieurs des dites Cours,
à tels jours qu'ils auront fixés pour cet objet pendant
les dits Termes, nonobstant toute loi à. ce contraire.

XIV. Et qu'il soit statué, que toutes les fois qu'un g re
ou plusieurs Juges d'aucune des dites Cours du Banc de cusation oà

la Reine, seront légalement récusés ou disqualifiés, ou V"g;

deviendront inhabiles à siéger soit pour cause d'intérêt Juge de la
ou autrement, au Terme Supérieur de telle Cour, dans delane
une cause dont elle doit connaître, et cela, de manière
à laisser la dite Cour sans Quorum pour en prendre
connaissance, il sera du devoir du Greffier ou Protono-
taire de la dite Cour, s'il en est dûment requis par

1843, 7° Vre;TonIt, CAP. 16. 11
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écrit par l'une des parties, de faire rapport du fait au
Gouverneur de cette Province, sous son seing et le
sceau de la Cour; et le Gouverneur de la Province
pourra alors, par un instrument revêtu de sou seing et
sceau, nommer et autoriser. ad hoc, un ou plusieurs'Juges
d'aucune des autres Cours du Banc de la Reine, pour
entendre et décider la cause, au lieu et place des dits
Juge ou Juges ainsi récusés ou disqualifiés, ou devenus
incompétents; et les dits Juge.ou Jugesainsi nommés -ad
hoc, auront, en telle qualité et pendant l'exercice' de
leurs fonctions, les mêmes pouvoirs et autorité relativë-
ment à la dite.cause, que ceux qu'auraient possédés les
dits Juge ou Juges ainsi récusés, disqualifiés ou devenus
incompétents.

Q.ueles pro. XV. Et qu'il soit statué, que toutes les fois qûe les

si quatre Juges de la Cour au Banc de la Reine pour le
les Jugesse- District de Québec ou de Montréal, seront également
ont ga'ement divisés dans -aucune cause ou matière, de telle sorte

qu'il. ne pourra être rendu jugement en icelle,il sera du
devoir du Greffier ou Protonotaire de la Cour, lorsqu'il
en sera dûment requis par écrit par aucune des parties,
de rapporter le fàit, sous son seing et le sceau de la
Cour, au - Gouverneur de cette Province, et il sera
loisible au dit Gouverneur, en vertu d'un instrument
sous son seing et sceau, de nommer. et autoriser un des
Juges d'aucune autre des dites Cours du Banc de la
Reine, ou aucun Juge de Circuit, de siéger ad hoc
avec les Juges de la dite Cour ainsi également divisée,
pour entendre et juger. la cause ou autre matière sur
la quelle ils seront ainsi divisés; et le Juge ainsi nommé
ad hoc, pendant qu'il agira comme tel, aura, pendant la
durée de sa dite nomination, et relativement à telle
cause ou matière comme susdit, seulement, les mêmes
pouvoirs et autorité qu'aucun autre Juge de la dite Cour
du Banc de la Reine.

1848.
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XV. Et qu'il soit statué, que si le Défendeur dans ispoionrS6 lative aux cau-
une poursuite ou action portée au Terme Supérieur ses par défaut.

d'aucune des Cours du Banc de la Reine, ne comparaît

pas en personne ou par procureur, -le jour fixé pour le
rapport duWrit d'Assignation, le défaut sera enrégistré;
et en ce cas, il ne sera pas nécessaire d'appeler le dit
Défendeur le troisième jour ou à aucune autre époque
subséquente, et le Défendeur ne pourra comparaître
dans les trois jours qui suivront le jour du rapport du
Writ d'Assignation, ni en aucun autre temps après le
dit jour, et il ne pourra faire purger le dit défaut, à
moins qu'il n'en ait la permission expresse de la dite
Cour, nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce con-
traire; et le dit défaut une fois enrégistré, la Cour pro-
cédera à entendre, décider et juger la dite poursuite
ou action, selon le cours de la loi ; et tout Writ d'As-
signation sera signifié au moins dix jours avant celui qui
aura été fixé pour le rapport de la cause, s'il ny a pas
plus de cinq lieues, de la place où le Writ sera signifié,
au lieu où se tient la Cour, (et le jour. de la significa-
tion, non plus que celui où le Writ doit être rapporté,
ne seront comptés comme un jour), et s'il y a plus de a entsg cainet
cinq lieues, alors on accordera un nouveau délai d'un l rapportaa

jour, par chaque cinq lieues additionnelles. gnation.

XVII. Etqu'il soit statué, que tous les Writs d'As- d'rtainsWrits

signation qui seront émanés d'aucune des Cours du seon'tadres"

Banc de la Reine, et rapportables au Terme Supérieur ",,.
d'icelles, (excepté les Writs de Capias ad Responden-
dum, Saisie-Arrêt avant jugement, saisic-cageric ou .
Saisie-Revendication,) seront adressés aux Huissiers de
telle Cour, et seront par eux mis à exécution et rappor-
tés en Cour, nonobstant toute loi ou usage à ce con-
traire; sauf et excepté les cas où tel Writ devra avoir D'autrcs aUZ

son exécution, en tout ou en partie, dans un autre Dis- shérie.
trict que celui pour lequel telle Cour est établie ; et en
pareil cas, les - dits Writs d'Assignation, ainsi que les
Writs de Capias ad Respondenduin, Saisie-Arrêt avant
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jugement, Saisie-Gagerie, ou Saisie-Revendication, dans
toutes les causes portées au Terme Supérieur, (sauf et
excepté ceux par rapport auxquels d'autres dispositions
sont établies ci-après,) continueront à être adressés aux
Shérifs comme ci-devant, et seront par eux mis à exé-
cution et rapportés en Cour ; et chaque fois qu'un tel
Writ d'Assignation sera adressé aux Huissiers comme
susdit, les copies qui en devront être signifiées aux par-

Comn ties, suivant la loi, seront certifiées comme vraies copies
cetéesdns soit par le Greffier ou Protonotaire de la dite Cour, soit
le premier " par le Procureur de la partie à l'instance de laquelle le

dit Writ aura été émané.

L XVII. Et qu'il soit statué, que tout Writ ou Ordre
das les deux qui émanera d'aucune des Cours du Banc de la Reine,
"sCDe- soit au Terme Supérieur ou au Terme Inférieur, ou d'au-

cune des Cours de Circuit, qui seront établies ci-après,
sera rédigé dans les langues Française et Anglaise,
nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire.

Ternes In XIX. Et qu'il soit statué, que les Termes Inférieurs
quelstempus iide chacune des dites Cours du Banc de la Reine, seront
seront tenus. tenus, chaque année, par le Juge en Chef ou l'un des

Juges Puisnés, dans chacun des dits Districts de Québec,
Montréal, Trois-Rivières et Saint François, aux époques
ci-après désignées et aux lieux où les dites Cours sont
tenues par la loi de siéger au Terme Supérieur, savoir:

Québecet -Dans les dits Districts de Québec et de Moitréal, du
Montréal. dix-septième au vingt-troisième jour de Février ;-du

vingt-quatrième au trentième jour d'Avril;-du vingt-
et-unième au vingt-septième jour de chacun des mois de
Juin, Août et Octobre;-et du premier au septième
jour de Décembre, les dits jours sus-désignés inclu-

TroisRivières, sivement, dans chaque cas ;-Dans le dit District des
Trois-Rivières, les dits Termes Inférieurs seront tenus
par le Juge Résident du dit District, du premier au sep-
tième jour de chacun des mois de Février, Avril, Juin,
Août, Octobre et Décembre, les dits jours sus-désignès

18 43.
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inclusivement,dais chaque cas;-Dans le dit District de st. François.
Saint François, par le Juge Provincial du dit District,
du premier au septième jour de chacun des dits mois de
Février, Avril, Juin, Août, Octobre et Décembre, les
dits. premier et septième jours inclusivement, dans
chaque cas.

XX. Et qu'il soit statué, que les dites Cours du Jgift

Banc de la Reine, aux dits Termes Inférieurs, connai- Ban de la

tront, entendront, jugeront et décideront sommairement Re.e a-

toutes les poursuites ou actions civiles, ou celles dans ieur.

lesquelles la Couronne est partie, (les actions qui tom-
bent purement sous la jurisdiction de l'Amirauté ex-
ceptées,) et celles dans lesquelles la somme d'argent ou
la valeur de la chose demandée, n'excèdera pas la som-
me de vingt livres courant, et dans lesquelles il n'aura
pas été émané de Writ de Capias ad Respondendum;
et si la dite somme ou valeur n'excède pas six livres
cinq chelins courant, alors la poursuite ou action sera
décidée suivant l'équité et en bonne conscience: Pourvu Proviao, ao-
toujours, que si telle poursuite ou action se rapporte à caion del.

des tîtres de terres ou propriétés, ou à quelque somme & aanseer-
d'argent payable. à Sa Majesté, ou à quelque honoraire tains cas.

d'office, charge, rentes, revenus, rentes annuelles, ou à
des matières ou choses semblables qui pourraient affecter
par la suite les droits des individus, ou si c'est une pour-
suite ou action où l'on peut, d'après la loi, obtenir un
procès par Jury,)l sera loisible au Défendeur, avant de
faire sa défense au mérite, d'évoquer telle poursuite ou
action, et de requérir par telle évocation, que la dite
poursuite. ou action soit transférée à la même Cour,
siégeant en Terme Supérieur, pour y être entendue, dé-
cidée et jugée, et la dite évocation sera enfilée et entrée
de record; et là-dessus, la dite poursuite ou action sera
transférée au Terme Supérieur. de la Cour, laquelle
siégeant ainsi en terme Supérieur, procédera à juger et
décider sommairement si l'évocation est bien fondée ;
et si elle maintient la dite évocation, et décide qu'elle

1843.6
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Comment l est bien fondée, la dite Cour siégeant ainsi en Terme
vocation sera c

jugée. Supérieur, procèdera au procès, jugement ou exécution,
suivant les règles et procédures adoptées et suivies dans
tel Terme Supérieur, et comme si la dite poursuite ou
action eût été originairement intentée, au dit Terme
Supérieur, et si la dite évocation est rejetée, la dite
poursuite ou action sera renvoyée au prochain Terme
Inférieur pour y être entendue, jugée et décidée d'une
manière finale.

Evocation dela XXi. Et qu'il soit statué, que si, dans toute poursuite
part du De- ou action qui pourra être ainsi évoquée comme susdit,msandeur, fon-
dée sur la na- le Défendeur ne l'évoque pas, mais fait un plaidoyer
ture du plai-
doyer du d. ou défense tendant à contester ou mettre enquestion le
fendee titre du Demandeur à quelques terres ou propriétés, ou

qui, s'il était maintenu, pourrait infirmer ses droits par
la suite ou les affecter d'une manière injurieuse, il sera
alors loisible au Demandeur d'évoquer telle poursuite
ou action en la même manière, et avec le, même effet
que le Défendeur lui-même aurait pu le faire; et telle
évocation aussi bien que la poursuite on action ainsi
évoquée tomberont sous les dispositions ci-dessus éta-
blies relativement aux poursuites ou actions évoquées
par le Défendeur.

LaJurisdiction XXII. Et qu'il soit "statué, que chacune des ~dites
des Cousdu
Banc de la Cours du Banc de la Reine, aux Termes Inférieurs d'i-
Reine, au Ter- celle, aura, dans toute l'étendue du District pour lequel
S'tendrasur elle est établie, jurisdiction concurremment avec les
tout le District. Cours de Circuit ci-après mentionnées siégeant dans

le même District: Pourvu toujours, que si aucune ac-
tion qui aurait pu être intentée dans une Cour de
Circuit est intentée dans aucun tel Terme Inférieur, le
demandeur ne recouvrera aucune somme plus élevée,
pour frais de transport ou alloaance aux témoins, que
celle à laquelle il aurait eu droit si l'action eût été
intentée à telle Cour de Circuit, à moins que l'action
n'ait été intentée au Terme Inférieur du consentement
du Défendeur.

1-843.
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XXHII. Pourvu toujours et. qu'il soit statué, que les certaines Cal

dites Cours du lBanc de la Reine, siégeant au Terme de £2rot

Supérieur, connaîtront originairement de toute poursuite rn,,, u

ou action dans laquelle il sera émané un Writ de Capia rieur.

ad Respt ndenduma, ou dans laquelle .il est permis par la

loi d'obtenir un procès par Jury, et elles entendront,
jugeront et décideront telle poursuite ou action, suivant

le cours de la loi, et le demandeur exposera, dans sa

déclaration s'il veut et entend avoir un procès par Jury,

quoique la somme d'argent ou la chose demandée dans

telle poursuite ou action n'excède pas vingt livres cou-

rant, ou soit au-dessous de cette somme: Pourvu tu-eo

joui-s, que lorsque le Demandeur aura ainsi déclaré qu'il
entend faire choix du procès par Jury, toutes les parties

seront alors tenues de procéder en conséquence, aussitôt

que la poursuite ou action sera prête pour tel procès,

et il ne sera pas permis de procéder d'aucune autre

manière, si ce n'est du consentement de toutes lës par-

ties, sauf le pouvoir discrétionnaire de la, Cour sur les

frais, si elle croit que l'action a été intentée ou transfé-

rée au Terme Supérieur inutilement et d'une manière

vexatoire, au lieu d'avoir été intentée et décidée dans la

Cour Enférieure qui devait en prendre connaissance:

Pourvu aussi, que la dite Cour du Banc de la Reine du IesJue qui

District des Trois Rivières, au Terme Supérieur, con-ra,

naîtra originairement de toute poursuite ou action dans vera partie.

laquelle le Juge Résident de ce District sera partie, et

la Cour du Banc de la Reine du District de St. Franpois,
au Terme Supérieur, connaîtra originairement de toute

poursuite ou action dans laquelle le Juge Provincial

du dit District sera partie, et qui autrement aurait eté

du ressort des dites Cours respectivemeut, au Terme

Inférieur; mais telle poursuite ou action sera entendue,
décidée et jugée sommairement, suivant la pratique et

l'usage suivis au Terme Inférieur, avec les mêmes frais.

1XIV. Et qu'il soit statué, que le mot I Sterling," ss ui cM

chaque fois qu'il est employé dlans aucun Acte ouncertain, Actea,
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au roo Ster- Ordonnance en vigueur dans le Bas-Canada concernant
l'Administration de la Justice, sera censé, relativement
i toute ponrsuie ou action qui sera, commencée après
la mise .en vigueur du préseit Acte, et par rapport à
toutés procédurès y-irelatives, avoir le sens que l'Acte
de la législature de la Province, passé dans la Session
qui a eu lieu dans les quatrième et cinquième années
du règne de Sa Majesté, intitulé, Acte pour régler le
cours des monnaies en cette Province, a. attaché ai dit
mot, savoir: dans toute somme mentionnée en tel Acte
ou Ordonnance, chaquejifvre sterling seria censée égale
à une livre, quatre chelins et quatre deniers courant.

Il sera nommé XXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au Gou-
des Juges de
crcuit dau" verneur de cette Province, de 'nommer par un instru-
les Districq de ment revêtu du Grand Sceau d'icelle, pas plus de trois
'NI"Å", personnes pour être, et qui seront appelées Juges de

Circuit de et pour le District de Québec, et pas plus de
quatre personnes pour être et qui seront appelées Juges
de Circuit de et pour le District de Montréal, et il

p pourra aussi de temps à autre destituer tous et chacun
d'eux; et les personnes 'ainsi nommées seront aussi en
vertu de telle nomination, Comissaires de Banque-
routes et Juges de Paix, rempliront les devoirs de
Présidents des Sessions' de Quartier des Districts pour
lesquels elles seront nommées respectivement, et tous
les pouvoirs et devoirs assignés ou dévolus par 'aucun
Acte, Ordonnance ou loi, à tout Commissaire de Ban-
queroutes dans les Districts de Québec ou de Montréal,
seront et' sont par le présent assignés, transférés et
dévolus aux dits Juges de' 'Circuit, et.ie pourront être
exercés ou reiplis par aucune autre personne ou offi-
cier quelconqne dans les dits Districts, respectivement;

De quelle ma- et les dits Juges de Circuit seront aussi revêtus des
niùrp ces etu
oe®, "~rn' pouvoirs et fonctions qui leur sont assignés ci-après'

exercé, par le présent Acte, ou qui pourront leur être assignés

par tout autre Acte dé la Législàture; et tous les pou-
voirs et fonctions qui sont ainsi assignés dans aucune de

1843,
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leurs dites qualités, à deux ou plusieurs Juges de Circuit
nommés pour le même District, pourront être exercés
et remplis par chacun d'eux séparément (et alterna-
tivement, s'il est nécessaire) en la même manière que
les pouvoirs et les fonctions qui sont assignés aux Juges
d'aucune autre Cour, peuvent l'être dans les matières
où l'un des dits Juges peut agir ou siéger séparément,
et de manière aussi à ce qu'un Juge de Circuit puisse
continuer et achever la décision de toute matière ou pro-
cédure qui aura été commencée ou continuée par tout
autre Juge de Circuit du même District, ou qui aura
été commencée ou continuée avant la mise en vigueur
du présent Acte, par tout Commissaire de Banquerou-
tes, Président. des Sessions Générales de Quartier, ou
Juge de Paix du même District; mais rien dans le
présent Acte, n'empêchera deux ou plus des Juges de
Circuit d'un District, d'agir ou siéger ensemble, s'ils
le jugent à propos, dans toutes -les matières par rapport
auxquelles le présent Acte ne contient pas de dispo-
sitions à ce contraires : Pourvu toujours, qu'aucun
Juge de Circuit ne pourra occuper comme Avocat, 'o u
Procureur ou Conseil dans aucune Cour de Justice ducuit ne pourr,
Bas-Canada, pour ou à l'égard d'aucune matière pen- car c.
dante ou qui sera portée devant telle Cour.

XXV[. Et qu'il soit statué, que telle partie de l'Or- certnes pr-
donnance du Go^uverneur et du Conseil Spécial susdits, ®.36,sot

passée dans la seconde année du Règne de Sa Majesté, voquées.

intitulée, Ordonnance concernant les Banqueroutiers et
l'administration de leurs biens et efets, qui répugnerait
en aucune manière aux dispositions du présent Acte,- et
plus particulièrement telle partie de l'Ordonnance der-
nièrement citée, qui est censée pourvoir à la nomination
des Commissaires de Banqueroutes dans les Districts
de Québec ou de Montréal, seront, et telles parties de la
dite Ordonnance sont par le présent révoquées: Pourvu Provis
toujours, que rien dans le présent Acte, ne sera censé
déroger aux pouvoirs ou à l'autorité d'aucun des Com-
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missaires de Banqueroutes qui sont ou seront nommes
dans tout autre District du Bas-Canada, ni empêcher
le Gouverneur de cette Province de nommer tel nom-
bre de Commissaires de Banqueroutes dans les dits au-
tres Districts, qu'il jugera convenable de nommer ; et
pourvu en outre, que les Commissaires de Banquerou-
tes qui sont ou seront nommés dans tels autres Districts
respectivement, seront ex oflcio Juges de Paix, et Prési-
dents des Sessions de Quartier des Districts dans les-
quels ils résideront respectivement; mais rien, dans le
présent Acte, ne sera censé rendre aucune Cour .des
Sessions de Quartier incompétente par suite de l'absence
d'aucun Juge de Circuit ou Commissaire de Banquerôu-
tes, qui, s'il eût été présent, en aurait été Président:

Prco et pourvu aussi que les dispositions de l'Acte passé
dans la sixième année du Règne de Sa Majesté, intitu-
lé, JActe pour la qualißcation des Juges de Paix, n'affec-
teront aucun Juge de Circuit ou Commissaire de Ban-
queroutes, nonobstant toute chose dans le dit Acte à ce
contraire.

Salaire de XXVII. Et qu'il soit statué, que le salaire de chacun
Ob--que Juge
Je Circit. des dits Juges de Circuit, n'excèdera pas cinq cents

livres par année, et tel salaire leur tiendra lieu de tous
honoraires, émoluments ou allouances quelconques, soit
pour frais de voyage ou autrement : Pourvu toujours,
que les honoraires et émoluments qui étaient ci-devant
payés à tout Commissaire de Banqueroutes dans les
Districts de Québec etade Montréal, continueront d'être
et seront en effet payés, en vertu des mêmes disposi-
tions de la loi, aux Juges de Circuit qui deviendront
Commissaires de Banqueroutes comme susdit, lesquels
en rendront compte au Receveur Général de cette Pro-
vince, et les verseront entre ses mains en tel temps, et
de la manière que le Gouverneur de cette Province
l'ordonnera, pour former partie du Fonds des Revenus
Consolidés d'icelle, et il en sera rendu compte'à Sa
Majesté de la même manière que des autres deniers qui
foerent partie du dit Fonds.
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XXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il se tiendra chaque ntet par

année, dans chacun des dits Districts de Québec, Mont- Cecircuitse-

réal, Trois-Rivières et St. François, des Cours de Re- ronttenues.

cord qui seront nommées Cours de Circuit, et cela, en
la manière suivante, savoir: Dans le District de Québec,
les dites Cours seront tenues par le Juge en Chef, ou
aucun autre des Juges de la Cour du Banc de la Reine,
ou par l'un des Juges de Circuit du dit District; et dans
le Distriàt de Montréal, par le Juge en Chef, ou aucun
autre des Juges de la Cour du Banc de la Reine, ou par
l'un des Juges de Circuit du dit District, pourvu qu'il
se trouve toujours un Juge de Circuit dans chacune des
Cités de Québec et de Montréal; Dans le District des
Trois-Rivières, les dites Cours seront tenues par le Juge
Résident de ce District ; et dans le District de Saint Jurizdiction de

François, par le Juge Provincial de ce District; et toute circuit.
telle Cour de Circuit aura, dans les limites de son Cir-
cuit, jurisdiction concurremment avec la Cour du Banc
de la Reine du même District, au Terme Inférieur, et
connaîtra en conséquence des poursuites et actions de la
classe et de la nature de celles dont la dite Cour, au
Terme inférieur, prend connaissance, et sera sujette aux
mêmes dispositions relativement au mode à suivre p6ur
les y intenter, entendre, décider et juger, ou pour les
évoquer au Terme Supérieur de la dite Cour du Banc
de la Reine, ou relativement aux suites de telle évoca-
tion; excepté seulement, que si l'évocation n'est pas
maintenue, la dite Cour siégeant au Terme Supérieur,
pourra, dans sa discrétion, renvoyer la cause soit à la
Cour de, Circuit dont elle aura été évoquée, soit au
Terme Inférieur de la dite Cour du Banc de la Reine,
pour qu'il en soit disposé comme si elle eût été originai-
rement portée au dit Terme inférieur.

XXIX. Et qu'il soit statué, que toute personne âgéeLes mineun
'5 pourront pour-

de moins de vingt-et-un ans, mais qui aura plus de suivre pour

quatorze ans, pourra intenter toute action dans aucun .aes.
Terme Inférieur ou Cour de Circuit qui siégera en vertu
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du présent Acte, pour toute somme d'argent n'excédant
pas six livres cinq chelins courant, quilui sera due pour

gages, et celi, de la même manière que si cette.per-
sonne était majeure, nonobstant toute loi à ce contraire.

XXX. Et qu'il soit statué, que les dites Cours de
Circuit siégeront et seront tenues chaque année, aux
temps et lieux ci-après désignés; et la localité et les
limites de la jurisdiction de chacune des dites Cours de
Circuit respectivement seront comme suit, savoir:

Dans le dit District de Québec.

imousk. Dans la Paroisse de St. Germain, pour le .Circuit

qui. sera nommé Le Circuit de Rimouski, du premier
au septième jour inclusivement, de chacun des mois de
Février Juin et Octobre; et le dit Circuit comprendra
et renfermera le Comté de Rimouski, excepté les Pa-
roisses de la Rivière du Loup et de Cacouna,;

Kamouraska. Dans la Paroisse de St. Louis de Kamouraska, pour
le Circuit qui sera nommé Le Circuit de Kamouraska,
du dixième au seizième jour, inclusivement, de chacun
des mois de Février, Juin et Octobre; et le dit Circuit
comprendra et renfermera le Comté de Kamouraska et
les Paroisses de. la Rivière du Loup et de Cacouna;

st. Tho Dans la Paroisse de St. Thomas, pour le Circuit qui

sera appelé le Circuit de St. Thomas, du dix-neuvième
au vingt-cinquième jour, inclusivement, de chacun des
mois de Février, Juin et Octobre; et le dit Circuit com-
prendra et renfermera le Comté de l'Islet, comprenant
telle partie de la Paroisse de St. Pierre, Rivière du Sud,
qui se trouve dans le Comté de Bellechasse, et les Pa-
roisses de Berthier, St. Vallier, St. Michel et St. Fran-
çois, Rivière du Sud, dans le Comté de Bellechasse;

1843.
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Dans la Paroisse de Ste. Marie, Nouvelle-Beauce, Beauce.

pour le Circuit qui sera appelé Le Circuit. de Beauce,
du treizième au dix-neuvième jour, inclusivement, de
chacun des mois de Février, Juin et Octobre ; et le dit
Circuit comprendra et renfermera le Comté de Dor-
chester (excepté la Seigneurie de Lauzon);

Dans le Township de Leeds, pour le Circuit qui sera Leeds.
appelé Le Circuit de Leeds, du septième au treizième
jour, inclusivement, de chacun des mois de Janvier, Mai
et Septembre; et le dit Circuit comprendra et renfer-
mera le Comté de Mégantic et les Paroisses de St.
Sylvestre et St. Giles, dans le Comté de Lotbinière;

Dans la Paroisse de Ste. Croix, dans et pour le Cir- Lotbiniôre.

cuit qui sera appelé Letircuit de Lotbinière, du sep-
tième au treizième jour, inclusivement, de chacun des
mois de Janvier, Mai et Septembre; et le dit Circuit
comprendra et renfermera le Comté de Lotbinière, ex-
cepté les Paroisses de St. Sylvestre et St. Giles;

Dans la Paroisse du Cap-Santé, pour le Circuit qui Portneuf.

sera appelé Le Circuit de Portneuf, du septième au
treizième jour, inclusivement, de chacun des mois de
Janvier, Mai et Septembre; et le dit Circuit compren-
dra et renfermera le Comté de Portneuf

Dans la Paroisse des Eboulements, dans et pour le Saguenay.

Circuit qui sera appelé Le Circuit de Saguenay, du pre-
nier au septième jour, inclusivement, de chacun des

mois de Mars, Juillet et Novembre; et le dit Circuit
comprendra et renfermera le Comté de Saguenay.

Dans le dit District de Montréal.

Dans la Paroisse de Berthier, pour le Circuit qui sera Berthier.
appelé Le Circuit de Berthier, du premier au septième
jour, inclusivement, de chacun des mois de Mars, Juillet

18-43 2.3
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et Novembre; et le dit Circuit comprendra et renfer-
niera le Comté de Berthier, et toutes les Iles dans le
Fleuve St. Laurent qui.se trouvent dans le Comté de
Richelieu, excepté celles au sud du chenal principal ou
des vaisseaux;

• Dans la Paroisse de St. Pierre de l'Assomption, pour
le Circuit qui sera appelé Le Circuit de L'Assomption,
du neuvième au quinzième jour, inclusivement, de
chacun des mois de Mars, Juillet et Novembre; et le
dit Circuit comprendra et renfermera le Comté de
Leinster, excepté les Paroisses de Lachenaye, St.Henry
de Mascouche et St. Lin;

T 'e Dans la Paroisse de St. Louis de Terrebonne, pour
le Circuit qui sera appelé Le Circuit de Terrebonne, du
septième au treizième jour, inclusivement, de chacun
des mois de Janvier, Mai et Septembre; et le dit Circuit
comprendra et renfermera le Comté de Térrebonne, et
les dites Paroisses de Lachenaye, St. Henry de Mas-
couche et St. Lin, dans le Comté de Leinster;

Deux Mt Dans la Paroisse de St. Benoit, pour le Circuit qui
sera appelé Le Circuit des Deux Montagnes, du dix-
septième au vingt-troisième jour, inclusivement, de cha-
cun des mois de Février, Juin et Octobre; et le dit Cir-
cuit comprendra et renfermera le Comté des Deux-
Montagnes, excepté l'Re Bizarre;

Au Village d'Aylmer, pour le Circuit-qui sera appelé
Le Circuit d'Ottawa, du septième au treizième jour, in-
clusivement, de chacun des mois de Janvier, Mai et
Septembre; et le dit Circuit comprendra et renfermera
le Comté d'Ottawa;

Vaudreuil. Dans la Paroisse de St. Michel de Vaudreuil, pour le
Circuit qui sera appelé Le Circuit de Vaudreuil, du
dixième au seizième jour, inclusivement, de chacun des
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mois de Février, Juin et Octobre; et le dit Circuit
comprendra et renfermera le Comté de Vaudreuil;

Dans la Paroisse de St. Clément de Beauharnois, Bauhnoe
pour le Circuit qui sera appelé Le Circuit de Beauhar-
nois, du dix-septième au vingt-troisième jour, inclusive-
ment, de chacun des mois de Février, Juin et Octobre;
et le dit Circuit comprendra et renfermera le Comté de
Beauharnois, excepté le Township de Hemmingford;

Dans la Paroisse de St. Jean l'Evangeliste, pour le St. Jean.

Circuit qui sera appelé LeCircuit de St. Jean, du pre-
mier au septième jour, inclusivement, de chacun des
mois de Février, Juin et Octobre; et le dit Circuit
comprendra et renfermera les Seigneuries de Lacolle et
De Léry, et lès IDes dans la Rivière Richelieu qui se
trouvent en tout ou en partie vis-à-vis d'icelles, et le
Township de Sherrington, tous dans le Comté de Hun-
tingdon,-le Township de Hemmingford, dans le Comté
de Beauharnois,-les Paroisses de St. Jean l'Evangeliste
et St. Lue, dans le Comté de Chambly,-et les Parois-
ses de Ste. Marguerite de Blairfindie, qui se trouvent
en partie dans le Comté de Chambly et en partie dans
celui de Huntingdon,-le Comté de vissisquoi, excepté
les Townships de Dunham et Sutton,-et le Comté de
Rouville, excepté les Paroisses de St. Mathias, St.
Hilaire et St. Jean Baptiste de Rouville;

A ou près de West Church, dans le Township de shefford.
Shefford, pour le Circuit qui sera appelé Le Circuit de
qhefford, du neuvième au quinzième joui', inclusivement,
de chacun des mois de Mars, Juillet et Novembre ; et le
dit Circuit comprendra et renfermera le Comté de
Shefford (excepté le Township de Milton), la partie du
Comté de Stanstead qui ne se trouve pas dans le Dis-
trict de St. François, et les Townships de Dunham et
Sutton, dans-le Comté de Missisquoi;
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St. Hyacinthe. Au Village de St. Hyacinthe, -pour le Circuit qui
sera appelé Le Circuit de St. nyacinthe, du dixième au
seizième jour, inclusivement, de chacun des mois de
Février, Juin et Octobre.; et le dit Circuit comprendra
et renfermera le Comté de St.'Hyacinthe, le Township
de Milton, dans le Conité de Shefford, les Paroisses de
St. Charles et St. Bernabé, dans le Comté de Richelieu,\
et les Paroisses de St. Hilaire et St. Jean Baptiste de
Rouville;

Richelieu. Dans la Paroisse de St. Ours, pour le Circuit qui sera
appelé Le Circuit de Richel:eu, du septième au treiziè-
me jour, inclusivement,·de chacun des mois de Janvier,
Mai et Septembre; et le dit Circuit comprendra et ren-
fermera le Comté de Richelieu (excepté les Paroisses
de St. Charles et St. Bernabé, et les Iles dans le dit
Comté qui se trouvent dans le Fleuve St. Laurent, du
côté Nord du chenal principal ou des vaisseaux) et les
Paroisses de Contrecour et St. Antoine, dans le Comté
de Verchères.

Dans le dit District des Trois-Rivières.

Yamaska. Dans la Paroisse de St. Antoine de la Baie du
Febvre, pour le -Circuit qui sera appelé Le Circuit
d'Yamaska, du vingt-troisième au vingt-neuvième jour,
inclusivement, de chacun des mois de Janvier, Mai et
Septembre; et le dit Circuit comprendra et renfermera
le Comté d'Yamaska, et la Seigneurie de Nicolet et
son augmentation dans le Comté de Nicolet, et la partie
du Comté de Drummond, qui se trouve dans le District
des Trois-Rivières (excepté le Township d'Astoi,
Bulstrode, Stanfold et Arthabaska;)

Gentilly. Dans la Paroisse de Gentilly, pour le Circuit qui sera
appelé Le Circuit de Gentilly, du quinzième au vingt-
et-unième jour, inlusivement, de chacun des mois de
Mars et Juillet, et du vingt-troisième au vingt-neuvième
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jour du mois deNovembre; et le dit Circuit compren-
dra et renfermera toute la pa-tie du District des Trois-
Rivières au Sud du Fleuve St. Laurent, qui n'est pas
comprise dans le Circuit d'Yamaska.

Dans le (lit District de St. François.

Au Village de Richmond, dans le Township de Ship- Richmond.

ton, pour le Circuit qui sera appelé Le Circuit de Ricli-
mond, du vingt-troisième au vingt-neuvième jour, inclu-
sivement, de chacun des mois de Janvier et Juillet ; et
le dit Circuit comprendra et renfermera les Townships
de Durham, Kingsey, Tingwick et Chester, dans le Com-
tè de Drummond, et les Townships de Shipton, Mel-
bourne, Brompton et Windsor, dans le Comté de Sher-
brooke;

A Eaton Corner, dans le Township d'Eaton, pour Eaton.
le Circuit qui sera appelé Le Circuit d'Eaton, du sei-
gième au vingt-deuxième jour, inclusivement, de chacun
des mois de Mars et Septembre; et le dit Circuit com-
prendra et renfermera les Townships d'Eaton, Newport,
Clifton, H!,ereford, Hampdon, Chesham, EZmberton, Bury,
Lingwick, Stratford, Marston,Ditton, Clinton, Auckland
et Whitton, tous dans le Comté de Sherbrooke ;

A Stanstead Plain, dans le Township de Stanstead, Stanstead.

pour le Circuit qui sera appelé Le Circuit de Stanstead,
du seizième au vingt-deuxième jour, inclusivement, de
chacun des mois de Mai et Décembre ; et le dit Circuit
comprendra et renfermera les Townships de Stanstead,
Barnston, Barford et Hatley, et la partie du Township de
Bolton qui se trouve dans le dit District de St. Fran-

Pourvu toujours, que les trois premiers joursjuiridiques Provioo.
zeulement de chaque Terme seront jours de Rapport (Re-
turn days); et si à la clôture de la séance du troisième jour
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juridique, ou en tout autre temps subséquent, il n'y a
aucune affaire devant la Cour, le Juge pourra en ajour-
ner,les Séances jusqu'au Terme alors prochain: Pourvu
aussi, que si par maladie, accident, ou aucune autre
cause, le Juge qui devait tenirquelque Cour de Circuit,
n'est pas présent le premier ou aucun autre jour juri-
dique, étant un jour de rapport dans aucun Terme, il,
sera loisible au Greffier de telle Cour de Circuit, de re-
cevoir tous les rapports qui devront se faire tel jour, et
de faire appeler -tout Défendeur ou partie assignée à
comparaître tel jour, et d'entrer sa comparution, ou d'en-
régistrer son défaut, nonobstant l'absence du Juge.

Mode d'inten- XXI. Et qu'il soit statué, que dans toute poursuite
STerme° ou action qui sera intentée, soit dans une Cour de Cir-

férieur, ou cuit ou au Terme Inférieur d'aucune des dites Cours du
dans la Cour r
de Circuit. Banc de la Reine, la première procédure à instituer

pour obliger le Défendeur à comparaître devant les
dites Cours respectivement, afin de répondre à la de-
mande contenue dans telle poursuite ou action, seea
l'émanation d'un Writ d'Assignation, dans lequel le
Demandeur énoncera brièvement la cause de l'action, à
moins que le Writ d'Assignation ne soit accompagné

Déclaration d'une déclaration énonçant la cause de l'action, et dans
dstellac ce cas, il suffira, dans le Writ d'Assignation, de réfé-

rer à la déclaration pour la cause de l'action ; et le dit
Writ d'Assignation pourra être fait suivant la formule
contenue dans la Cédule A. annexée au présent Acte,
et sera signifié au moins six jours avant celui fixé pour
le rapport du dit Writ, s'il n'y a pas plus de cinq lieues,
du lieu où la signification aura été faite, à la place où la

Délai entre la Cour devra siéger; et.si, en aucun cas, il y a plus depigaification et
le rapport de -cinq lieues, alors il faudra un nouveau délai d'un jour
l'ordre, et par par chaque cinq lieues additionnelles; et tel Writ d'As-qui signifié. signation sera adressé à un huissier de la Cour du

Banc de la Reine du District dans lequel il aura été
émané, et le dit huissier sera tenu de le mettre à exé-
cution, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire;
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et les copies du Writ d'Assignation et de ladéclaration,
s'il y en a une, qui devront être signifiées aux parties
suivant la loi, seront certifiées comme vraies copies,
soit par le Greffier ou Protonotaire de la Cour, ou par
le Procureur du Demandeur: Pourvu toujours, que Provo.
dans tous les cas qui sont du ressort des Cours du Banc
de la Reine, au Terme inférieur, ou d'aucune Cour de
-Circuit, et où le Writ d'Assignation peut, par la loi, être
mis à effet dans un autre District que celui dans lequel
il a été émané, le dit Writ sera adressé directement
au Shérif de tel autre District, et aussitôt qu'un des
Juges de la Cour du Banc de la Reine de tel District
aura apposé son nom au dos du dit Writ, il sera mis à
exécution et rapporté par tel Shérif, à la Cour par la-
quelle il aura été émané, suivant l'exigence du dit Vrit
et de la loi.

XXXIE. Et qu'il soit statué, que s'il se trouve deux urisdictionq

ou plusieurs Défendeurs dans une poursLite ou action circuits,quand
intentée dans aucune Cour de Circuit, il suffira, pour

dionner à la Cour de Circuit dans laquelle telle action deurs.

aura été portée, jurisdiction sur tous les Défendeurs,
qu'un seul d'entr'eux soit domicilié, ou ait été légale-
ment assigné dans les limites du Circuit pour lequel telle
Cour devra siéger, et que tous les dits Défendeurs soient
légalement assignés, dans les limites du District où se
trouvera le Circuit: Pourvu toujours, en pareil cas, que
l'ordre qui sera signifié hors des limites du Circuit, le
soit par aucun huissier de la Cour du Banc de la Reine
du District dans lequel tel Ordre aura été émané.

7XX11=. Et qu'il soit statué, que dans toute pour- La Cour do

1uite ou action qui sera intentée dans une Cour de exigcr queo

Circuit, ou aucune des Cours du Banc de la Reine, au demandeur oi

Terme Inférièur, les dites Cours pourront respective- velie dclara-

ment, dans leur discrétion, exiger, que le Demandeur tisa° Pins rP-

produise une nouvelle déclaration, pour énoncer la!
cause d'action d'une Manière plus spéciale, ou que le

184l-3. -
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plaidoyer soit rédigé par écrit, si elles le jugent plus
convenable pour les fins de la justice.

Procédures à XXXIV. Et qu'il soit statué, que si, dans toute pour-
ignation. suite ou action qui sera intentée, soit dans quelque ·

Cour du Banc de la Reine, au Terme Inférieur, ou
daris quelque Cour de Circuit, le Défendeur ne compa-

Défauts. raît pas en personne, ou par ·procureur, au jour fixé
pour le rapport du Writ d'Assignation, le défaut de
comparution sera enrégistré, et, en ce cas, il ne sera
pas nécessaire que le Défendeur soit appelé le troisième
jour, ou à aucune autre époque subséquente; et le
Défendeur ne pourra comparaître dans les trois jours
qui suivront immédiatement le rapport du Writ d'Assi-
gnation ou en aucun autre temps, ni faire purger le dit
défaut, (comme la loi le permettait ci-devant dans cer-
tains cas) à moins qu'il n'en obtienne la permission
expresse de la Cour, nonobstant toute loi ou coutume
à ce contraire: et le dit défaut une fois enrégistré, il
sera loisible aux dites Cours respectivement, après,
preuve dûment donnée de la signification du Writ d'As-
signation, de procéder, par voie sommaire, à recevoir
les témoignages et entendre le Demandeur à l'appui
de sa demande, et rendre et prononcer tel jugement

Autres cas. que la loi et la justice sembleront requérir ; et si le
Défendeur comparait au dit jour, soit en personne ou
par procureur, et que le Demandeur ne comparaisse
pas en personne ou par procureur, ou s'il comparait et
ne continue pas sa poursuite, l'action sera déboutée
avec dépens contre lui, et en faveur du Défendeur ; et
si dans toute telle poursuite ou action, le Demandeur
établit sa demande, il aura droit de recouvrer la somme
d'argent ou la chose par lui demandée, avec dépensa
contre le Défendeur.

Les témoins XXXV. Et qu'il soit statué, que dans toute pour-
gés de vive suite ou action portée devant aucune Cour du Banc
voix- de la Reine, au Terme Inférieur, ou aucune des dites
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Cours de Circuit, il ne sera pas nécessaire de rédiger
par écrit les dépositions des témoins, niais ils seront
interrogés de vive voix et en pleine Cour, nonobstant
toute loi, usage ou coutume à, ce contraire :'Pourvu P, le

toujours, que si telle poursuite ou action est de la classe Juge pzendra

de celles dans lesquelles il peut y avoir appel au Terme té.na"
Supérieur de la Cour du Banc de la Reine, en vertu dans certains

du présent Acte, il sera du devoir du Juge ou Juge de cas.

Circuit qui entendra la cause, de prendre des notes

par écrit des parties essentielles des dites dépositions;
lesquelles notes, signées de lui, seront enfilées et con-
servées dans la cause, et auront à toutes fins et inten-
tions quelconques, la même force et le même effet
légal que les dépositions elles-mêmes auraient eues,
si elles avaient été prises par écrit, conformément-à la.
loi qui était ci-devant en force à cet égard.

XXXVI. Et qu'il soit statué, que le Juge, ou Juge LeJuge deCir-

de Circuit qui tiendra une Cour de· Circuit, pourra,4' "uod

quand il le croira dans l'intérêt des fins de la justice, de transférer
une cause au

Éordonner que le dossier et les procédés d'aucune pour- Ternie infé-

suite ou action intentée dans telle Cour de Circuit, soient rieur de la
Cour du Ban-J

transférés au Terme Inférieur de la Cour du Banc edela Reine.

la Reinë du Districtpour lequel elle siégera, pour y être
entendue et jugée; et le Greffier ou Protonotaire de
telle Cour de Circuit, entrera lé dit ordre sur ses ré-

gîtres et là-dessus il sera de son devoir de certifier
incontinent sous son seing et le sceau de la Cour, et de
transmettre au Bureau du Greffier ou Protonotaire de la
dite Cour du Banc de la Reine, les dits dossier et procé-
dés qui seront alors enfilés par ce dernier officier parmi
les archives du Terme Inférieur de la dite Cour du
Èanc de la Reine, et y seront conservés même après

jugement, comme si la dite poursuite ou;action eût été
originairement' intentée dans le dit Terme Inférieur:
Pourvu toujours, que le dit Juge ou Juge de Circuit sera
tenu d'ordonner que telle poursuite ou action soit trans-
férée de la Cour de Circuit au .Terme Inférieur de la

ÜÎ
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Cour du Banc de la Reine, en la manière susdite, toutes
les fois qu'une des parties le requerra, du consentement
des autres parties.

QuelsWrits XXXVII. Et qu'il soit statué, que les dites Cours du
ner es cours Banc de la Reine, au Terme Inférieur, et les dites Cours
de Circuit. de Circuit respectivement, auront le pouvoir et l'au-

torité, dans les causes et matières qui sont de leur res-
sort, d'émaner des Writs de Saisie-Arrêt avant ou après
jugement, Saisie-Gagerie, Saisie-Revendication, qui se-
ront rapportables dans les dites Cours respectivement,
dans tous les cas et sous les mêmes circonstances où
les dits Writs auraient pu être émanés légalement avant
l'époque fixée ci-après pour la mise en vigueur du pré-
sent Acte, dans les autres Cours de Sa Majesté ayant
jurisdiction civile dans le Bas -Canada, et conformément

'esPrt°o- aux réglements établis par la loi en pareil cas; et dans
fiers pourront tous les cas où les dits Writs seront émanés d'aucune
recevoir les ai'-Cord
fidavits pour Cour du Banc de la Reine, au Terme Inférieur, ou
les writ e d'aucune des dites Cours de Circuit, ainsi que dans tous
Capias, etc. les cas où les dits Writs, et Writs de Capias ad Respon-

dendum, et de contrainte par corps avant jugement, ou
de saisie des biens, dettes et effets du débiteur, émane-
ront de la Cour du Banc de la Reine, au Terme Supé-
rieur, les Greffiers et Protonotaires des dites Cours res-
pectivement, pourront prendreet recevoir le serment, l'af-
fidavit et la preuve requis en pareil cas, et émaner sans
le Fiat d'un Juge, aucun des Writs sus-mentionnés, tout
comme s'ils avaient été;accordés et emanés par un'Juge:

Proviso. Pourvu toujours, que rien dans le présent Acte n'em-
pêchera le Juge d'aucune Cour du Banc de la Reine, ou
aucun Juge de Circuit, d'accorder ou émaner un tel
Writ, dans les cas où il aurait pu le faire conformément

,rovis,, à la loi: Et pourvu.9toujours, que dans tous les cas où
un Writ de Capias ad Respondendum, ou un Writ de
Saisie-.Irrêt avant jugement peut émaner, suivant la loi,
dans une action du ressort de la dite Cour du Banc de
la Reine au Terme Supérieur, le Greffier ou Protono-
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taire de telle Cour de Circuit, aura les mênmes pouvoirs
et autorité que ceux dont les Greffiers et Protonotaires
des dites Cours du Banc de la Reine sont revêtus,'pour
recevoir l'Affidavit nécessaire, et émaner, le dit Writ de
Capias ad Respondendum, ou de Saisie-Arrêt avant juge- U Greffier de

Supérieur O peu orm
ment, et en fixer le rapport au Terme Supérieur de la mrane cer e

dite Cour du Banc de la Reine du District dans lequel ens. erlerap-
icelui aura été émané ; et les Writs dernièrement men- port au Terme

tionnés seront, en pareil cas, adressés directement, soit B"nc®il 1

au Shérif du dit District ou à un Huissier de laCour du Reine.

Banc de la Reine du dit District, et par eux respective-
ment mis à exécution et rapportés; et quand un tel A qui ces

Writ sera ainsi adressé à un Huissier, tel Huissier pro- °
cédera sans délai à, le mettre, à exécution sans l'ordre
préalable du Shérif, et il remettra le Writ, ainsi qu'un
rapport de ses procédés at Shérif, entre les iains du-
quel il remettra pareillement le corps de la personne ou
les effets saisis (selon la circonstance) pour qu'il en soit
disposé suivant la loi, et le Shérif rapportera dans la
Cour du Banc de la Reine, au Terme Supérieur, le
Writ et les procédés qui auront eu lieu en conséquence:
Pourvu toujours, en pareil cas,. que ,le Shérif ne sera
responsable d'aucun acte de Huisser, jusqu'd ce que
cet oflicier se soit conformé aux dispositions ci-dessus
et en tous tels cas, la signification de la déclaration dans
la cause pourra se faire de la même manière et sous
le même délai que si le Writ fût émané du Greffier de
la Cour du Banc de la Reine, et adressé au Shérif et
mis à exécution par lui: Pourvu- toujours, que dans Proviso.
tous les cas où un tel Writ sera émané du Greffier d'au-
cune Cour de Circuit, contre le corps ou.les effets d'une

personne, et' sera rapportable au Terme Supérieur d'a-
cune des Cours du Banc de laiReine, le Défendeur aura
le même recours en donnant caution au Shérif, et à dé-
faut de ce, sera logé dans la Prison Commune du Dis-
trict, tout comme si le Writ fût émané du Greffier ou
Protonotaire de telle Cour du Banc de la Reine.

C'

33.
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ertis Ou.. XXXVIIK. Et qu'il soit statué, que tous les pouvoirs
et des Juges dont les Cours du Banc de la Reine dans le Bas-Canada,

4ic onrou les Juges ou Officiers de telles Cours sont revêtus,
et Juges de relativement à toute poursuite ou action pendante au

Terme Supérieur, pour assigner les défendeurs en ga-
rantie, permettre aux parties d'intervenir, assigner les
témoins et recevoir les témoignages, faire produire les
papiers ou autres choses en la possession d'un témoin
ou d'une des parties, interroger les témoins ou les par-
ties, et leur déférer les serments requis d'eux, émaner
les commissions rogatoires, ou commissions de la nature
d'une commission rogatoire, interroger les témoins, ma-
lades ou sur le« point de laisser le Bas-Canada, obliger
les témoins qui sont dûment assignés à comparaître, et
punir ceux qui n'obéissent pas à l'ordre contenu dans
un Writ de -Subpoena, contraindre par corps le défen-
deur ou la paitie qui résiste ou qui essaie déluder
frauduleusement l'exécution d'un Writ contre ses biens
ou effets, ou relativement à toute autre affaire se ratta-
chant à la manière de conduire telle poursuite ou
action, et les procédures sur icelle, seront, et tous les
dits pouvoirs sont par le présent dévolus aux dites
Cours du Banc de la Reine, au Terme Inférieur, et aux
dites Cours de Circuit, ainsi qu'aux Juges ou Juges de
Circuit qui doivent les tenir, et aux officiers des:dites
Cours respectivement; et ils pourront exercer ces pou-
voirs (en autant que les dispositions légales qui y ont
rapport ne sont pas contraires ou ne répugnent pas aux
dispositions du présent Acte,) aussi pleinement et effica-
cement, et aux mêmes conditions, et en vertu des
mêmes 'dispositions légales; que si les divers Actes,
Ordonnancesiet Lois qui confèrent les dits pouvoirs
étaient énoncés, passés et statués de nouveau dans le
présent Acte, et detla manière la plus conforme et le
plus en harmonie avec les dispositions du présent Acte.

De quelle ds- XXXIX. Pourvu toujours, .et qu'il soit statué, que
Sl" té-personne ne sera tenu de comparaître comme témoin

.1843.8
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devant telle Cour de Circuit, dans aucune poursuite ou mois pour.
action qui y sera pendante, à moins qu'elle ne réside ron s-
dans l'étendue du dit Circuit, ou dans un rayon de dix
lieues de la place où se tiendra telle Cour de Circuit;
et pourvu aussi que rien dans le présent Acte n'auto- ° rf
risera aucune Cour de Circuit à nommer des Commis-ani&or
saires pour recevoir des Affidavits dansles causes, (sauf de Circuit.

par Cbonmission Rogatoire comme susdit) ; mais tous les
Commissaires nommés pour recevoir les Affidavits de-
vant servir dans aucune des Cours du Banc de la
Reine, deviendront en vertu de leur noniination même,
et seront autorisés à recevoir les Affidavits qui devront
servir dans les Cours de Circuit établies dans le même
District.

XL. Et qu'il soit statué, que les dites diverses Cours Le Coursdu

du Banc de la Reine pourront, au Terme Supérieur, étabirot d

faire et établir telles règles de pratique ou tels aütres règles de pra-

réglements relativement aux formules de ,procédure a-e rmÝnf

suivre, au Terme Inferieur, et dans les Cours de Circuit rjeu, ets
qui se tiendront dans le District, qu'ils croiront les plus cuit.
propres à assurer une bonne administration de la justice,
et à donner suite aux dispositions du présent Acte, selon
ses véritables sens et teneur; et elles pourront aussi de
temps à autre, les changer et amender; et l'on sera
tenu de se conformer à telles règles de pratique ou ré-
glements, s'ils ne contiennent rien de contraire à aucune
disposition du présent Acte ou de tout autre Acte. Or-
donnance ou loi en vigueur dans le Bas-Canada.

XLI. Et qu'il soit statué, que tous les Writs et comment les

Ordres qui seront émanés du Terme Inferieur d'aucuhe anéli'a'
des Cours du Banc de la Reine, ou d'aucunè Cour de Tem" in-

Circuit, seront faits au nom de Sa Majesté, ses Héritiers du B.dea
ou Successeurs, et attestés au rom du Juge eli. Chef, cene, etré&
(ou si cette charge est vacante, au nom du plus ancien .
Juge Puisné). ayant droit de siéger au Terme Inférieur
ou à la Cour de Circuit; et ils. seront scellés du Sceau

c 2
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de la Cour, et signés du Greffier ou Protonotaire dont
le devoir sera'de les dresser et préparer.

Dissitions XLII. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu^un
rel tives à la
recusation, etc. Juge ou Juge de Circuit, siégeant au Terne Inférieur

d'n Jue ié- ou. dans une Cour de Circuit, sera légalement récusé
erme infé- dans aucune poursuite ou action, ou-disqualifié, ou de-

la°"re cviendra inhabile à siéger, soit pour cause d'intérêt, de
cuit. parenté ou autrement, il n'en recevra pas moins le rap-

port du Writ d'Assignation, [nais il fera faire au dossier
une entrée de la récusation, ou (les motifs de disquali-
fication ou d'incompétence de sa part, et il ordonnera
en conséquence que le dossier et les procédures soient
transmis au Terme Supérieur de la Cour du Banc de
la Reine du District dans lequel telle poursuite ou action
aura été intentée, pour entendre, décider et juger som-
mairement les mérites de la disqualification ou incom-

pétence susdites; mais quant à la récusation, la Cour
du Banc de la Reine siégeant au Terme Supérieur, pro-
cèdera d'abord à décider sommairement, s; la récusation
est bien fondée, et si elle la maintient et la trouve bieni
fondée, il sera procédé somniairenient au procès, juge-
ment et exécution; et si au contraire elle rejette la dite
récusation, la dite poursuite ou action sera renvoyée
au prochain Terme Inférieur de la dite Cour, si elle a
été originairement intentée au Terme Inférieur, si non,
soit au prochain Terme Inférieur de la dite Cour ou au
prochain Terme de la Cour de Circuit dans lequel elle
aura été originairement intentée; et lorsque, dans le cas
de récusation, disqualification ou inconpétence comme
susdit, il aura été donné ordre. de transmettre la pour-
suite ou action à un autre tribunal, comme ilest prescrit
plus haut, le Greffier ou Protonotaire en fera une entrée
sur le.régître d'icelui, et il devra alors immédiatement
certifier le fait sous son seing et le sceau de la Cour, aux
Juges de-la Cour du Bancde la Reine, siégeant au
Terme Supérieur, et leur transmettre le dossier et les.
procédures dans la cause, lesquels seront déposés parmi
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les Archives du Terme Supérieur de la dite Cour du
Banc de la Reine, et y seront conservés, même après
jugement, comme si la poursuite ou action eût été origi-
nairement intentée dans le dit Terme Supérieur; sauf
le cas d'une récusation qui aura été déboutée comme
susdit, auque cas le record et les procédures seront
remis, tel que ci-dessus prescrit.

XLIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera permis d'inter- Im ;

jeter appel à la Cour du Banc de la Reine, siégeant au c nar.eterjeer

Terme Supérieur pour le District -dans lequel une pour- de-

suite ou action aura été originairement intentée, de tout c tla cur
jugement rendu par une Cour de Circuit ou aucune des ine, au
Cours du Banc de la Reine, dans toute poursuite oU rme Supé-

action où la somme d'argent ou la valeur de la chose de-ne"u
mandée excèdera dix livres courant, ou qui aura rapport
aux titres de terres ou propriétés foncières, ou à toute
somme d'argent dúe à Sa Majesté, honoraires d'office,
rente ou charge, revenus, rentes annuelles, ou autres ma-
tières semblables qui pourraient affecter par la suite les
droits des individus; laquelle dite Cour,:siégeant ainsi
au Terme Supérieur, procèdera à entendre et juger le
dit. appel selon la loi, et en la manière ci-après prescrite;

XLIV. Et qu'il soit statué, que la partie qui appellera Modo d'inter-

d'un Jugement rendu comme susdit par une Cour jer pL

de Circuit ou par aucune des Cours du Banc de la
Reine, au Terme Inférieur, donnera, dans les quinze
jours après le prononcé du jugement dont il y aura
appel, (mais sans être tenu d'en donner avis préalable à
la partie adverse) de bonnes et suffisantes cautions qui .
justifieront de leur solvabilité à la satisfaction de la per
sonne chargée de les recevoir,, tel que ci-après prescrit,
qu'elle poursuivra le dit appel et paiera les frais et'
dommages auxquels elle pourra être condamnée par
la Cour à laquelle elle en appelle, si le jugement dont il
y aura appel est confirmé; et ce cautionnement sera
donné devant un des Juges de la Cour où l'appel sera

237



70*VIcToni, CAP. 16.

interjeté, ou devant le' Grelier ou Urotonotaire d'icelle,
et l'acte du cautionnement sera deposé, et conservé de
record, dans le Bureau de ce dernier; ou bien, il sera
donné devant aucun Juge, ou Juge de Circuit, qui tien-
dra l Cour de Circuit où le jugement dont il y aura
appel aura été rendu, ou devant le Grefier ou Protono-
taire de telle Cour de Circuit, et l'acte de cautionne-
,ment sera alors déposé et conservé de record dans le
Bureau de ce dernier; et toute caution qui sera proprié-
taire d'un bien-fonds de la valeur de cinquante livres
courant, en sus de toutes charges dont il pourra être

grevé, suffira pour rendre le cautionnement valable ; et
les dits Juges et Greffiers ou Protonotaires sont par le
présent respectivement autorisés à administrer le ser-
ment requis par la loi, en pareil cas, des personnes qui

Froviso, ri la se portent -ainsi cautions: Pourvu toujours, que, si,partie consent
que le Juge- dans le même délai de quinze jours, après que jugement
muent soit exé- t
cua oa ura eté rendu, l'Appelant declare par écrit au Bureau

Au Greffier.ou Protonotaire de la Cour àlaquelle l'appel
sera porté, ou à celui du Greffier ou Protonotaire de la
Cour dont il y aura appel, qu'il ne s'oppose pas à ce
que le jugement soit mis à exécution suivant la loi, ou

s'il paie entre les mains de l'un ou l'autre des dits Grefer
ou Protonotaire, le montant du dit jugement, tant en
principal, qu'intérêts et frais, et qu'il déclare par écrit

en même temps son intention d'en appeler .(et l'Intiîmé

-,ura droit de recevoir et.recouvrer du dit GreMier ou
Protonotaire, le montant qu'il lui aura ainsi paye,) elors

et en ce cas, la partie appelante, au lieu de donner le
cautionnement ci-dessus requis, ne donnera caution que

pour les frais et dommages qui seront adjugés par la

Proviso,quant Cour à laquelle elle en appellera si l'appel est débouté ,
à ce que îm- et pourvu aussi, que dans le cas où le cautionnement

|"2r" désigné en dernier lieu seulement aura été donné, et si
ci le jugement le jugement dont il y aura appel est renversé, Natime
est renverz. rne sera pas tenù de rendre à l'Appelant phus que le mon-

tant que ce premier aura versé entre les mains du dit
Greffier ou Protonotaire, avec l'intérêt légal à compter

18 43.
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du jour où il aura ainsi paye au dit Greffier ou Pro-
tonotaire, ni plus que la somme prélevée, en vertu de
l'exécution émanée en vertu de tel jugement, avec l'in.
érêt éigal sur cette somme, à compter du jour où elle

aura alasi é prélevée, et l'ntimé ne sera pas tenu non

plus de· resituer, plus que le bien-fonds dont il aura

étémis en possession en vertu du dit jugement, avec la
valeur nette du produit et des revenus d'icelui, à corap-
ter du jour où il en aura été mis en possession jusqu'à
pleine et entière restitution, ensemble avec les frais, en-
courus par .'Appelant, tant dans la Cour à laquelle il
aura ét interjeté appel que dans la Cour Inférieure;
mais dans tous les dits cas, lntimu ne sera condamné

à payer aucuns dommages à raison du dit jugement ou
de la dite exécution, nonobstant toute loi, usage ou
coutume à ce contraire.

XLV. Et afin d'éviter les délais et dépenses qu'en- e

traineraient les appels desjugements rendus parles Courset adciaei,
. .D . danae mm

de Circit,.ou par les Cours du Zan* de la ReAe, au
Terîme leféieur; Qu'il soit statué, que ces appes et mode de pro

QeS procédures sur iceux, seront institués d'une manire '
sommare, par une pétition que l'Appelaat présenterta 

our à laquefle il appellera, exposant secinciement
les motifs de Pappel, et priant la CoUr de renverzer· 1
jugement dou il y aura appel, et rendre tel juger:ent
que la Cour inféri ure aurait dû prononcer; et copie
de cete pétition, dt ais du temps où eile devra être
.présentée à la Cour du Banc de la Reine, siégeant au
A2erme Snérieur, sera signifiée à la partie adveroe, xer-
sonmlemnt ou à domicile, ou à son procurer ad lir
dans les vinugt jours après que le jugement doni y ura
appel aura été rendu, et cette pétition sera a pr
centée dans aucun des premiers di- jour ue
Supérieur de la Cour à laquelle il y aura appL, qI O
vront immé~diatement le jugement rendu, s'il s'es é
un te! interalle' de vingt-cinq jours entre l'époque où&te-

aura été rendu, et le dernier des dits CA
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miers jours du dit Terme; et si au contraire il ne s'est
pas écoulé tel intervalle, la pétition sera présentée le
premier jour juridique du second Terme Supérieur de
la Cour à laquelle il y aura appel, qui suivra immédiate-
ment celui où le jugement aura été ainsi rendu : Pourvu

ro°iso• toujours, que le jour où le jugement dont il y aura appel
aura été rendu, ni celui où la dite pétition sera présentée
à la Cour où l'appel sera interjeté, ne seront censés for-

Pv mer partie du dit intervalle de vingt-cinq jours ; et
pourvu aussi, qu'une copie fidèle de l'acte de cautionne-
Ment (appeal bond) donné par l'Appelant, et certifiée
comme telle par le Greffier ou Protonotaire dans le Bu-
reau duquel il aura été déposé,·sera annexée à l'original
de la pétition présentée à la Cour à laquelle l'appel
sera inteijeté, et copie ou copies d'icelui, certifiées
comme telles par l'Appelant ou son procureur, seront
signifiées à Iintimé, avec la pétition et l'avis sus-ren-
tionnés,

Autres procé- XLVL Et qu'il soit statué, que dans le même délai
prssur l de vingt jours, après que le jugement dont il y aura ap-

pel, aura été rendu comme susdit, l'Appelant sera teau
de faire signifier au Greffier ou Protonotaire dans le Bu-
reau, et sous la garde duquel le record de la poursuite
ou action dont il y aura appel, aura été déposé, copie
de la dite pétition et de l'avis seulement, avec un cer-
tificat du Greffier ou Protonotaire de la Cour à laquelle
il y aura appel, constatant qu'il a été donné caution, si
l'acte de cautionnement d'appel n'a pas été déposé dans
le Bureau de la Cour dont il y a ura appel ; et là-dessus,
il sera du devoir du Greffier ou Protonotaire de la Cour
désignée en dernier lieu, sans attendre que la pétition
soit présentée à la Cour à laquelle il y aura appel, de
certifier aussitôt sous son Seing et le Sceau de la Cour,
à la Cour à laquelle il y aura appel, et de faire trans-
mettre aux Juges de la dite Cour, le jugement, le dCos-
sier, les notes des témoignages, et les procédures aux-
quels cet appel aura rapport, pour qu'ils roient er lés
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parmi les records de la dite Cour; et lorsque les dits
jugement, dossiers, notes des témoignages, et procédures
auront été transmis, et que l'Appelant aura2enfilé sa pé- gs d'u"ma
tition d'appel comme susdit, l'appel sera jugé sommai- nière som-
renient, sans autre formalité, et la dite Cour du Banc "n"c'
de la Reine, siégeant en Terme Supérieur, en déci-
dera suivant la loi et la justice: Pourvu toujours, que P°s,e

le Juge qui aura rendu le jugement dont il y aura ap- ront en Frp0.

pel, ne pourra siéger lorsque la cause sera entendue et
jugée en appel, et si la Cour se trouve également parta- a et

gée sur la question de savoir si le jugement dont il y e sur

aura appel, doit ou ne doit pas être confirmé, il sera
naintenu et confirmé: Et pourvu aussi, que tout Ap- Pro iso, quant

pelant qui négligera de faire signifier tels pétition et a
qlui ne seromt

avis d'appei comme susdit, ou qu, après les avoir fait pasaamen
signifier, négligera .de poursuivre le dit appel tel que°"'""°•
ci-dessus prescrit, sera censé avoir abandonné le dit
appel, et sur la demande de l'Intimé, la Cour ' la-
quelle il y aura appel, déclarera que tout droit ou ré-
clamation fondé sur tel appel, est perdu, accordera les
frais à l'ntimé, eti ordonnera, (si le dossier a déjà été
transmis) de le remettre à la Cour' nférieure.

XLVH. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'au- ExUution do
cune des Cours du Banc de la Reine, au Terme Infé- e
rieur, ou aucizune Cour de Circuit, rendra un jugement Circuit.
condamnant à payer une somme de deniers, le Greffier
ou Protonotaire de la Cour pourra, lr'epiration -'es
quinze jours après que le jugement aura éQé rendu,
faire émaner sous le Sceau de la Coà'r, un Writ de
ßed fara- contre les meubles et effets- et ce Writ ceracî, en
revêtu de à la Cour, et sera Ici Meubleo.

e é à l'un des huissiers dlCour du Banc de la
Reine du District où le jugement aura été prononcé, et
il est par le présent autorisé . prélever la somme dé- . . .
aignée au dit Wit et les frai d'el cution, sur et a cýcutio.
neme C e mehIîîes et effets de la partie contre laquelle -

le jugeme aura été rendu, q e trouveront dans le



7° VIcToRLE, CAr. 16. 1843.

District, de la même manière, et suivant les mêmes
règles et formalités légales, que celles eri vertu.- des
quelles un Shérif peut maintenant prélever des deniers
en vertu de tout Writ defieri facias émanant d'aucune
des Cours de Sa Majesté ayant jurisdiction civile dans

pourraeiger le Bas-Canada ; mais le dit huissier ne pourra réclamer,
aucune Com- sur les deniers par lui ainsi prélevés, la commission de
aiSion. deux et demi pour cent qui est allouée par 'la loi

aux Shérifs en pareil cas, ni aucune autre commission
quelconque; et il sera tenu, le ou avant le jour fixé

Rapport pour le rapport du dit Writ, de le rapporter à la Cour
par laquelle il aura été émané avec ses procédés sur

Proviso, das icelui : Pourvu toujours, relativement à tout tel juge-
l'exécution. ment, (excepté dans les actions hypothécaires) que
pourra s°t. 1'exécution ne sera émanée que contre les effets mobi-contre les lin- 'eecuto
meubles. liers de la partie condamnée, chaque fois que la somme

accordée par le jugement n'excédera pas dix livres
courant ; et chaque fois que la somme ainsi adjugée
par le jugement excèdera dix livres courant, l'exécution
sera non seulement émanée contre les effets mobiliers,
mais encore contre les immeubles de la partie con-

Actions hy- damnée, comme aussi dans les actions hypothécaires,
e na r o- contre les immeubles qui, par le jugement, auront été

déclarés hypothéqués au paiement de la soËiime pour
laquelle le jugement aura été rendu, quel que soit le
montant demandé ou recouvré; et quand l'exécution

^qi les aura émanée contre des immeubles en vertu d'un tel
aaresés et jugement, il sera émané soNs le Sceau de la Cour qui
cont ais e aura prononcé le jugement, un Writ defierifacias de
cution et rap- terris, signé du Greffierou Protonotaire d'icelle, et le dit
poté Writ sera rapportable en la Cour du Banc de la Reine

du District dans lequel le jugement aura été rendu, au
Terme Supérieur, et sera adressé au Shérif du dit Dis-
trict, lequel est autorisé p présent à prélever la
somme d'argent mentionnée au ,dit Writ et les frais
d'exécution sur et à même les immebuiles de la partie
contre laquelle tel jugement aura été rendu, ou sur les
immeubles qui auront été déclarés hypothéqués par le
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jugement, comme susdit, (selon la circonstance), en la
manière, etd'après les mêmes règles et réglements que
ceux en vertu desquels, tout Shérif peut prélever des
deniers en vertu d'un Writde ferifacias de terris éma-
nant d'aucune des Cours de Sa Majesté, ayant jurisdic-
tion civile dans le Bas-Canada ; et le dit Shérif sera
tenu, le ou avant le jour fixé pour le rapport du dit
Writ, de le rapporter à la Cour du Banc de la Reine,
au Terme Supérieur, avec ses procédés sur icelui, de
la même manière que s'il eût été émané du dit Ternip
Supérieur de la dite Cour; et toutes procédures ul-
térieures de quelque nature qu'elles soient, qui seront
adoptées en conséquence de l'émanation de tel Writ, ou
qui seront nécessaires pour le mettre à exécution, tant
à l'égard du Demandeur et du Défendeur, qu'à l'égard
d'autres parties qui, d'après la loi, auront pu intervenir
dans la cause, par opposition ou autrement, auront lieu
dans la dite Cour du Banc de la Reine au Terme Su-
périeur, de la même manière, et avec la même efficacité
que si la cause dans laquelle le dit Writ aura été
émané, eût été originairement intentée et décidée dans
la dite Cour, au Terme Supérieur.

XLVITL Et qu'il soit statué, que lorsqu'une partie Un Aias
contre laquelle un jugement aura été rendu, soit dans Ve pa
une Cour de Circuit ou dans le Terme Inférieur d'au- ins
cune des Cours du Banc de la Reine, ne possèdera pas ete let
dans le District où tel jugement aura été prononcé,as- Effets, ucn-

sezde "meubles, effets, terres ou biens, pour satisfaire menessitues

au dit jugement, tant en principal, qu'intérêts et frais, anu ate

mais possèdera des meubles, effets, terres ou biens,
dans un autre District du Bas-Canada, il sera loisible
à la Cour qui aura rendu le jugement, d'émaner un
alias: Writ de bonis ou de terris (sêlon la circonstance»;
et tel Writ sera revêtu du sceau de la Cour et du seing Comment se-

du Greffier ou Protonotaire d'icelle, et si c'est un Writ a gas aia
de bonis, le Writ sera rapportable à la Cour dont il aura ate Ditrict-

été émané, et si c'est un Writ de terris, à la Cour du

431843i
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Banc de la Reine du District dans lequel le jugement
aura été rendu, au Terme Supérieur, et il sera adressé
au Shérif de tel autre District; et aussitôt qu'un des
Juges·de la Cour du Banc de la Reine de tel autre Dis-
trict aura mis son nom au dos du dit alias Writ, il sera
mis à exécution par le Shérif d'icelui comme si c'était
un Writ d'exécution émané du Terme Supérieur de la
Cour du Banc de la Reine de son propre District, et
cela, de.la manière, et d'après les règles et réglements

Et rapporté, établis par la loi; et le dit Shérif désigné en dernier
lieu, sera tenu (le rapporter le dit Writ-et s'es procédés
sur icelui, à la Cour dont il aura été émané, si c'est un
Writ de bonis, ou au Terme Supérieur de la dite Cour

Autres procé. du Banc de la Reine du District où le dit jugement
dures. aura été prononcé, si c'est un Writ de terris ; et dans

ce dernier cas, toutes les procédures ultérieures de
quelque nature qu'elles soient, qui seront adoptéesen
conséquence de l'émanation de tel Writ de terris, ou se-
ront nécessaires pour le mettre à exécution, tant à l'é-
gard du Demandeur et du Défendeur, qu'à l'égard d'au-
tres parties qui, suivant la loi, auront pu intervenir dans
la cause par opposition ou autrement, auront lieu et
seront adoptées dans la Cour désignée en dernier lieu,
au Terme Supérieur, de la même manière et avec la
même efficacité, que si la cause dans laquelle. le 'dit
Writ aura été émané, eût été originairement intentée et

Proviso, quant jugée dans la dite Cour citée en dernier lieu, au Terme
aux action Supérieur: Pourvu toujours, que chaque fois qu'une
hypothécaires. exécution sera émanée dans une action hypothécaire,

contre un immeuble qui sera déclaré hypothéqué par le
jugement, au paiement des deniers à prélever en vertu
de telle exécution, et délaissé en vertu de tel jugement,
et qui sera situé dans un autre District que celui où le
Writ sera émané, tel Writ sera émané, mis à exécution
et rapporté, et les procédures subséquentes y relatives
auront lieu, tel que prescrit par le présent Acte, par
rapport aux alias Writs de terns, sans qu'il soit néces-
saire d'émaner au préalable aucun autre Writ.



1843 70 VIcToR1.s, CAp. 16.

.XLIX. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un tel Writ de S'il est éman6

terris émané d'une Cour de Circuit, ou du Terme Infé- un Writ~tnrris, la Cour
rieur d'aucune des Cours du Banc de la Reme, aura été à laquelle il est

en la manière ci-dessus prescrite. rapporté à la diterappotabe

Cour désignée en dernier lieu, au Terme Supérieur, la nrqueiedos-

dite dernière Cour pourra dans sa discrétion, ordonner sierde la

que le record de la cause dans laquelle tel Writ d'exé- pareillement

cution sera émané, soit transmis au dit Terme. Supé- tansfe.

rieur, (et cela, par un Ordre de la dite Cour adressé au
Greffier ou Protonotaire de la Cour dont le record sera
ainsi transmis), en la manière et conformément aux ré-
glements établis plus haut pour transmettre sur l'ordre
d'un Juge ou Juge de»Circuit, à la Cour, au Terme Su-
périeur, les poursuites ou actions intentées dans la Cour
(le Circuit, ou dans le Terme Inférieur de la Cour du,
Banc de la Reine.

L. Et qu'il soit statué, que les Cours du Banc de La Cour du

la Reine, au Ternie Inférieur, et les Cours de Circuit Bag de la
Reine., au

pourront respectivement, si elles le jrgent à propos, or- Terme Infé-

donner que la dette soit prélevée par. termes, pourueurs e le

que le délai qui sera accordé pour payer le dernier cuit, pourront

terme n'excède pas l'espace de trois mois à compter du" dette soit

jour du jugement ; et pourvu ,aussi, qu'à défaut- de payée par

payer aucun tel terme à l'époque où il sera dû, l'exécu- t

tion pourra sortir comme s'il n'eût été accordé aucun
délai.

LI. Et qu'il soit statué, que le certificat du Greffier Les frais taxées

ou Protonotaire d'aucune Cour de Circuit .ou d'aucune par ° le Proton-taire au Terme*
des Cours du Banc dela Reine, constatant que les frais -Inférieur, ou

dans toute poursuite ou action, ou procédure, au Terme1,s eCo"ur°"se
Inférieur de telle , Cour du .Banc de la Reine, ou en rontune preuve

telle' Cour de Circuit, montent à la somme désignéecanmmontnt.
dans;le certificat, (après que les sommes allouées: aux
témòins auroint été au.préalable approuvées par un Juge
ou, Juge de: Circuit, selon la circonstance), sera une
preuve suffisante que les. frais. montent en effet à telle.

45ý.
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somme, pourvu que le certificat soit accompagné d'un
état ou compte détaillé des frais, signé du dit Greffier
ou- Protonotaire, et l'exécution pour les frais pourra
sortir en conséquence sans autre formalité, et sans qu'il
soit nécessaire qu'aucun Juge ou Juge de Circuit signe
le Writ d'exécution qui sera émané de tel Terne Infé-
rieur ou de la Cour de Circuit, nonobstant toute loi,
usage ou coutuie a ce contraire.

Comment il LII. Et qu'il soit statué, que s'il est présenté quelque
dune oppos ition à l'exécution d'un Writ de bonis émané d'une

un wat Cour de Circuit, telle opposition sera rapportable soit au
Terme suivant de la même Cour de Circuit, soit à la
Cour du Banc de la Reine du District, au Terme Infé.
rieur qui suivra immédiatement le jour où l'opposition
aura été admise, si tel Terme Inférieur est plus près du
dit jour, pour y être entendue et jugée ; et si telle op-
position est rapportable au Terme Inférieur de la Cour
du Banc de la Reine, la dite Cour pourra, si elle le juge
nécessaire, ordonner que le dossier de la poursuite ou
action originaire soit transféré de la Cour de Circuit à
celle du Banc de la Reine, et cela s'opèrera de la .na-
nière ci-dessus prescrite pour transférer les dossiers en

Devoir de pareil cas; et l'huissier chargré de l'exécution du Writ,
"l'huier en, aussitôt qu'il aura reçu copie de la dite opposition, la

Opposition. remettra avec le Writ et les procédés sur icelui, à la
Cour où l'opposition sera ainsi rapportable ; et lorsque
la Cour du Banc de la Reine, au Terme Inférieur, aura

prononcé un jugement final sur la dite opposition, Ile
Writ d'exécution et toutes les procédures sur icelui,
ainsi qu'une vraie copie du dit jugement, (et le dossier
de la poursuite ou action originaire, s'il a été transféré)
seront renvoyés à la Cour de Circuit, où l'on pourra
adopter à cet égard telles autres procédures que de droit:

Proviso, par Pourvu toujours, que tout Juge de la Cour du Banc de
qé lefat éma la Reine, ou Juge de Circuit du District, lors même
suspendre les qu'il ne nerait pas alors dans les limites du Circuit, ou

oppostion.s le Greffier ou-Protonotaire de la Cour de Circuit, pourra
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émaner le liat ou -ordonner de suspendre les procé-
dures sur tel Writ de bonis par suite de telle opposition,
et la faire rapportable comme susdit ; et à cet effet, tel
Juge, Juge de Circuit, Greffier ou Protonotaire, est par
le présent autorisé à administrer tous les serments re-
quis par la loi en pareil cas.

LIII. Et qu'il soit statué, que les dites Cours deC " "e "s
Circuit respectivement. et le Juge en Chef, Juge ou Juges qui les

Juge de Circuit qui les tiendra, auront et pourront exer-"ont, etau.

cer dans les limites des dits Circuits respectivement, ruvoirs dans

pendant les Termes ou hors des Termes, ou dans les ne soulntaui

Vacances, les mêmes pouvoirs et autorité que ceux cun délai.

dont la Cour du Banc de la Reine, et les Juges d'icelle,
sont revêtus, pour élire et nommer les tuteurs et cura-
teurs, prendre l'avis des parents et amis dans les cas où
la loi le requiert, clôre les inventaires, attester les
comptes, les insinuations, apposer et lever les scellés, et
expédier tous autres actes de la même nature, qui ne
souffrent pas de délai ; et les procédés en pareils cas Les Juges de

Circuit et lesformeront partie des records de la Cour de Circuit pour juges du Banc
le Circuit dans lequel ces procédures auront eu lieu,; e a
et les Juges de Circuit des Districts de Québec et de mes rU-
Montréal auront, et pourront exercer dans les dits Dis- ,%r' r

tricts respectivement, les mêmes pouvoirs et autorité matiires, &

relativement aux dites matières, que ceux dont les Qué et
Juges de la Cour du Banc de la Reine du même Dis-n
trict sont revêtus, et ils pourront les exercer concur-
remment avec les dits Juges, aux lieux où les dites der-
nières Cours sont.tenues respectivement, mais les pro-
cédures formeront alors partie des records de la Cour
du Banc de la Reine où elles auront lieu et seront
adoptées: Pourvu toujours, que les ordres ou ordon-
nances de tòut Juge en Chef, Juge ou Juge de Circuit,
donnés en vertu de cette section, pourront être mis de
côté par la Cour du Banc de la Reine du District, de la
amme manière, et suivant les mêmes dispositions de la

lo, en vertu desquelles tout ordre ou ordonnance de la.
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même nature, et faite par un seul Juge, aurait pu être
mis de côté immédiatement avant l'époque où le présent
Acte deviendra en force.

Procêdures à LIV. Et qu'il soit statué, que dans toute poursuite
certaines pour- ou action qui sera intentée contre une personne qui aura
&uites où l quitté son domicile dans le Bas-Canada, ou n'y aura
se trouve as pas eu de domicile, mais qui néanmoins y possède des

ou Circuit. biens meubles ou immeubles, le Demandeur pourra, s'il
n'a pas été nommé de curateur, suivant la loi, pour la re-
présenter, assigner et poursuivre telle personne, en fai-
sant émaner un Writ de la manière ordinaire, de la
Cour du Banc de la Reine, ou d'aucune des Cours de
Circuit du District, ou du Circuit où elle aura eu son
domicile, ou dans lequel ses propriétés pourront être
situées; et si le Shérif ou l'Huissier fait rapport que
le Défendeur ne se trouve pas dans les dits District ou
Circuit, la Cour ordonnera d'insérer une annonce deux
fois dans la langue anglaise, dans un papier-nouvelle
publié en cette langue, et deux fois dans la langue
française, dans un papier-nouvelle publié en cette lan-
gue dans le Bas-Canada, pour sommér le Défendeur
de comparaître et de répondre à telle poursuite ou
action dans les deux mois, à compter de l'insertion de
la dernière annonce ; et si le Défendeur fait défaut et ne
comparait ni ne répond à l'action dans le temps susdit,
il sera loisible au Demandeur de procéder dans sa
cause comme dans les cas par défaut.

comment le LV. Et qu'il soit statué, que chaque fois que des
locateur exer- efet saisi
cra son privi-. meubles et effets seront saisis en vertu d'an Writéiané
léce sur les.. d'aucune des Cours du Banc de la Reine ou d'aucune

Cour de Circuit, et que le locateur réclamera un privi-

lége ou droit de suite pour son loyer, le dit locateur ne
pourra empêcher la vente des dits meubles et effets par
une opposition; mais il pourra mettre ou déposer son
opposition afin de conserver, entre les mains du Shérif
ou de l'huissier qui aura saisi les meubles et effets, soit
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avant ou après la vente ; et si l'opposition est déposée
avant la vente, le Shérif ou l'huissier n'en e procèdera
pas moins à la vente des dits meubles et effets, et il en
fera son rapport ; et d'après ce rapport, le locateur con-
servera son privilége sur les deniers provenant de la
vente de tels meubles et effets, et il sera colloqué en
conséquence, nonobstant toute loi ou coutume à ce
contraire: Pourvu toujours, que châque fois qu'une Proviso.
telle opposition ou toute autre opposition afin de conser-
ver, sur les deniers prélévés en vertu-d'un Writ de bonis,
qui aura été émané du Terme Inférieur d'aucune des
Cours du Banc de la Reine, ou d'aucune Cour de Cir-
cuit, sera mise et déposée entre les mains de l'huissier
avant que celui-ci ait payé à la partie poursuivante les
deniers provenant de la vente, il sera du devoir de
l'huissier de faire aussitôt rapport du dit Writ, suivant
la loi, et de verser entre les mains du Greffier ou Pro-
tonotaire de la Cour dont sera émané le Writ, les de-
niers provenant de la vente, pour attendre et subir le
jugement de la Cour.

LVIL Et qu'il soit statué, que tout Juge en Chef ou Les proces par

Juge d'aucune des Cours du Banc de la- Reine, qui '"
tiendra aucune Cour de Circuit, pourra, aussitôt que tees au Terme

Supérieur dia
les listes des Jurés auront été légalement préparées à cet Banedela

effet, et les dispositions requises par la loi adoptées à cet Reine> pour-
égard, présider pendant telle Cour de Circuit, a toute devant les

poursuite ou action intentée dans telle Cour du Banc de cu de ci
la Reine, au Terme Supérieur, dans laquelle elle aura
ordonné un procès par Jury, conformément à la loi,
recevoir le verdict du Jury et le rapporter à la dite Cour
du Banc de la Reine, pour qu'elle en dispose suivantla
loi.

LVII. Et qu'il soit statué, que dans toutes les ac- Les honoraires
tions et procédures intentées dans les dites Cours de a"uiTere -
Circuit, et dans les Cours du Banc de la Reine, au les cours de
Terme Inférieur, les honoraires spécifiés dans la Cé- Cirit seront

D
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dule (B.) annexée au présent Acte, seront les seuls
honoraires que lon pourra légalement réclamer pour
l'accomplissement des devoirs y mentionnés; et il ne
sera permis de prendre ou recevoir aucun autre hono-
raire ou émolument, sous aucun prétexte queleonque,
pour tout acte ou service fait ou rempli sous Pautorité-

Pénauité du présent Acte ; et si aucun officier ou e personne per-
ronue W çoitquelqu'autre honoraire, ou des,émoluments plus

monotaires plus ibrts que ceux qui sont spécifiés dans la dite Cédule-
f°*s pour l'accomplissement d'aucun des devoirs susdits, ou

pour tout acte ou service comme susdit, il sera passible
d'une amende de vingt livres courant, pour chaque
contravention ; et cette pénalité sera et pourra être re-
couvrée par action civile portée devant aucune Cour de
Circuit, ou aucune des Cours du Banc de la Reine au
Terme Inférieur; et moitié de la pénalité appartiendra
à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, et l'autre
moitié à celui qui en poursuivra le recouvrement.

Il sera affiché LVIII. Et qu'il soit statué, que le Greffier ou Proto-

'° dl notaire d'aucune des Cours du Banc de la Reine, ou
salle où se d'aucune Cour de Circuit, sera tenu de, tenir affichée
tendralac°"' constamment et d'une manière apparente, tant dans son

Bureau que dans quelque endroit apparent de la salle
ou appartement dans lequel la Cour de Circuit on le
Terme Inferieur de la Cour du Banc dela Reine se tien-
dra, une copie lisible de la Cédule des honoraires ci-
dessus mentionnés, et un avis de la pénalité dont toute
personne sera passible en percevant des honoraires plus
forts que ceux qui sont désignés dans la dite Cédule;
et à défaut de ce faire, il sera jugé coupable d'un délit
(misdeineanor),et pourra être puni en conséquence.

Le Gouver- LIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au Gou-
xleur nemmera
des Crelers verneur de cette Provincede nommer de temps à autre
els Cours un Greffier ou Protonotaire pour ehacune des dites

deCrircuit Cours de Circuit,; et tout tel Greffier ou Protonotaire,
ainsi que le Greffier ou Protonotaire d'aucune des Cours
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du Banc de la Reine, qui est ou sera nommé ci-après,
pourra nommer, par un instrument revêtu de son seing
et sceau, un Député qui n'agira comme tel que pendant Ddputs.

l'absence ou la maladie de tel Greffier ou Protonotaire,
et tel insi rument sera entré tout au long surle-régitre.de
la Cour: Pourvu toujours, qu'il sera loisible en tout
temps au Greffier ou Protonotaire, de démettre et dé-
placer le dit Député, et d'en nommer un autre pour le
remplacer.

LX. Et qu'il soit statué, que. le Greffier ou Protôno- Le Greffier ou

taire d'aucune Cour, ne pourra, tant qu'il continuera oaDu ne
en charge, ni son Dépué, tant qu'il remplira les fone- q,r comme

tions de Greffier, pratiquer comme avocat, procureur,
solliciteur, ou conseil, dans aucune Cour de Justice
du Bas-Canada.

LXI. Et qu'il soit statué, que tout Greffier ou Prbto- LeesGremfers

notaire d'aucune des Cours du Banc de la Reine, ou d °" du

Cours de Circuit, sera tenu, trois mois après sa no- Reine et de

mination, s'il est nommé après la mise en vigueur du cici eront
présent Acte, et trois mois après la mise en vigueur du ner cautioni

présent Acte, s'il a été nommé avant cette dernière
époque, de donner caution qu'il remplira fidèlement les
devoirs de sa charge, et rendra compte des deniers qui
seront versés entre ses mains en sa qualité de Greffier,
en donnant conjointement et solidairement avec deux
cautions solvables, une obligation qui lesliera au mon-
tant de la somme portée en icelle, pour les dommages
que pourrait souffrir aucune des parties, par suite de sa
négligence ou de sa malversation; et la dite obligation
sera donnée pour la somme suivante, savoir: -le Gref-
lier ou Protonotaire de la Cour du Banc de la Reine du
District de Québec ou de Montréal, et ses cautions,
pour la somme de deux mille livres courant ; le Greffier
ou Protonotaire de la Cour du Banc de. la Reine du
District des Trois-Rivières, ou de St. François, -et ses
cautions, pour la somme de mille livres courant; et le °"ut ent
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Greffier ou Protonotaire d'aucune Cour de Circuit, ses
cautions, pour la somme de deux cent cinquante livres
courant.

uoises LXUH. Et qu'il soit statué, que les huissiers qui sont
mns parla ou seront nommés par la Cour du Banc de la Reine
C° lu aane pour aucun des Districts ci-dessus mentionnes, au Terme
anu Terme ln- Supérieur, pourront agir en cette qualité dans les li-
fneur. mites de tel District, pour signifier ou mettre à exécu-

tion tous les Writs, Ordres et procédures qui seront
émanes tant de la Cour du Banc de la Reine et des
dites Cours de Circuit, que de toutes autres Cours de
Justice dans le Bas-Canada, et qui peuvent .être lé-
galement adressés à un huissier; et les. dits huissiers
pourront être destitués de leur charge par les Juges des
Cours du Banc de la Reine, soit au Terme Supérieur ou
Inférieur, ou par tout Juge en Chef, Juge ou Juge de

proviso. Circuit qui tiendra telle Cour de Circuit: Pourvu tou-
jours, qu'aucun huissier nommé avant la mise en vi-

gueur du présent Acte, ne pourra continuer à agir comme
Aý mois, tel, après l'expiration.de six mois à compter de la dite

agir, à moins époque, à moins qu'il ne soit nomme éde nouveau par la
qu'ils ne Cour du Banc de la Reine, au terme Supérieur, aprèsnsommés deCordBacdlaupmeî
nouveau, que le présent Acte sera venu en force; et pourvu aussi,

que tout huissier qui aura signifie le Writ d'Assigna-
tion- dans une poursuite ou action, ne pourra être in-
terrogé comme témoin à l'appui de la demande du de-
mandeur dans telle poursuite ou action, excepté en ce
qui peut avoir rapport à la signification du dit Writ
d'Assignation.

Les huissiers LXH. Et qu'il soit statué, que toute personne qui
caution;"mon- sera nommé huissier comme susdit, avant d'entrer en
tant- fonction comme tel, donnera à Sa Majesté, Ses Héri-

tiers et Successeurs, une obligation au montant de cent
livres courant, conjointement avec deux bonnes et suf-
fisantes cautions qui justifieront de leur solvabilité à
a satisfaction dea personne devant qui elle sera don-
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née, et la condition de cette obligation sera, qu'elle
remplira fidèlement les devoirs de sa charge;-et le
Greffier ou Protonotaire de la Cour du 3anc de la Reine
du District pour lequel il ·aura été nommé, sera tenu
de recevoir la dite obligation qui sera déposée de re-
cord dans le Bureau du dit Greffier ou Protonotaire; et
toute copie de la dite obligation qui sera donnée par ce
dernier offcier sous son seing et le sceau de la Cour,
sera considérée comme une copie authentique à toutes
fins et intentions quelconques; et il sera du devoir duflcr, qrant au
dit Greffier ou Protonotaire de s'enquérir si les. dites diteautionno-

cautions sont décédées, si elles deviennent insolvables,"'""
ou si elles résident hors du Bas-Canada, (et en tout
pareil cas, il sera expressément du devoir de l'huissier
de donner connaissance du fait au Greffier ou Protono-
taire,) et ce dernier devra alors exiger del'huissier qu'il
donne un nouveau cautionnement; et l'obligation ainsi
donnée, sera une garantie au montant de la. comme
portée en icelle, pour les dommages que pourraient
souffrir toute personne ou personnes par la négligence
blâmable, ou la malversation de l'huissier. b

LXV. Et qu'il soit statué, que si quelque huissIer Pun Iion d'un
ou officier d'aucune Cour de Circuit, sous le prétexte huiszir quisz

de mettre à exécution quelque ordre de la Cour, se read pabe de ma

coupable d'extorsion ou de malversation, ou s'il ne paie """"°"'

pas les deniers qu'il aura prélevés ou reçus en vertu du
présent Acte, ou s'il n'en rend pas un compte fidèle, il
sera loisible au Juge en Chef, Juge ou Juge de Circuit
qui tiendra la dite Cour de Circuit, de s'en enquérir
d'une manière sommaire, si la partie lésée juge à propos
de porter plainte devant lui;* et tel Juge pourra à cet
effet assigner tous les témoins nécessaires et les obliger
à comparaître, et donner tel ordre pour contraindre
l'huissier à rembourser à la partie lésée la comme qu'il
aura ainsi extorquée, ou à lui payer les deniers qu'il
aura ainsi prélevés ou reçus, avec les ·frais, que le dit
Juge enC Chef, Juge ou Juge de Circuit jugera à propos

53



70 VICTORIE, CAP. 16.

de donner ; et si tel huissier ou officier ne paie pas im-
médiatement la somme qu'il aura eu l'ordre tle payer, il
sera logé dans la prison coiuine du District, où il sera
détenu jusqu'à pàrfait paiement.

e;'ecrsetc". LXV. Et. qu'il soit statué, que les archives, régitres.
des Cours de documents et procédures des diverses Cours de District

Drit.d 4°et Cours de Division qui sont abolies par le présent
Acte, seront aussitôt après l'époque fixée ci-après pour
la mise en vigueur de cet Acte, transférés parmi les ar-
chives, régîtres, documents et procédures du Terme Un-
férieur des diverses Cours du Banc de la Reine des
Districts où telles Cours de District-ou de Division au-
ront été tenues respectivement, et en formeront partie.

les poursuites LXVI. Et qu'il soit statué, qu'aucun Jugement, Ordre,
daÚ"otu cors Règle, ou acte des dites Cours de District, et Cours de
ier 9 nt cùti- Division respectivement, qui aura été légalément pro-
celesaux- noncé, fait ou donné avant la mise en vigueur du présent

quelktellesau: Acte, ne sera annulé par le présent, inais aura pleine
ferdes. force et effet, comme si le présent Acte n'eût jamais

été passé; et nulle action, poursuite, cause ou procé-
dure pendante dans les dites Cours de District et Cours
de Division respectivement, ne sera mise au néant, dis-
continuée on annulée, mais elle sera transférée dans
son état actuel (quoique la somme ou la valeur de la
chose demandée excède vingt livres courant,) et devien-
dra pendante au Terme inférieur des Cours du Banc
de la Reine dans lesquelles les archives, régîtres, docu-
ments, et procédures des dites Cours de District et de
Division-respectivement, doivent être transférés comme
susdit; et les procédures ultérieures pour procéder à
jugement et exécution, et pour les matières et procédures
à suivre en conséquence de tel jugement et exécution,
seront adoptées, comme on aurait pu le fire dans les
dites Cours du Banc de la Reine, au Terme inférieu
dans les causes y commencées et pendantes.
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X Et qu'il soit statué, que tout Writ ou Ordre Erouo -la-

rapportable dans aucùne des dites Cours de District on'Orre

ou Cours de Division, abolies par le présent, un jur dzCo dç

posterieur à la mise en vigue du prsent Acte, sera Divis oz,=

rapportê au Terme Inférieur de la Cour du Banc de la
R'einè du dit District dans lequel il aura été éman;- et vgueur docet

sera jugé et considéré rapportable le premier jour juri-
dique du Terme Inférieur de la Cour du Banc de la
Reine, qui siégera le plus prochainement après le jour
où .tel Writ ou Ordre sera rapportable.

LXVî. Et qu'il soit statué, que si aucune personne Comment c
qui aura été Greffier ou Protonotaire de quelque Cour Panneffic

. . · . quirefusemdei
de District ou de Division, refuse ou néglige de trans-trasmetre i
mlettre à la Cour qu'il appartiendra, au temps et de il°
Iamere preserits par le présent Acte, quelque record,

régître ou document qu'il aura en sa possession comme
redier ou Protonotaire, à P'époque où le présent Acte

deviendra en forée, la Cour à laquelle ces papiers de-
vraient être transtis, pourra, sur la demande du
Greier ou Protonotaire de la dite Cour désigae en
dernier lieu, faire émaner tel ordre qu'elle jugera con-
venable à cet égard, soit au Grener ou Protonotaire qui
feia défaut, ou à toute autre personne qui aura tel re-
cord, régrître ou document en su possession, pour le
cont2aindre à le transmettre, ou en autoriser la saisie
par telle personne que la Cour nommera à cet effet; et
tGute désobéissance Volontaire à tcl ordre, ou résis-
tance ap portée à son esécution, sera un mépris de Cour
qui sera puni d'une amende et de l'emprisonnement, à la
discrétion de la Cour.

LXX. Et qu'il soit statué, que l'Ordonnance du Cceoriob

Souverneur et Conseil Spécial pour les af'aires du bae °U"
nada, faite et passée dans la seonde anne du règne2v(s)e.13.

dsa M Lajesté, intitulée, Ordonance pour aUVoN!ar le
Gouverneur oC le personn adminsirCnt ke GousernemenC

de ceic ProVince à nommr tn ou pluie:rs Jug'eo Coué,
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tants pour les Cours du Banc du Roi des Districts de
Québec et de Montrénl en cette Province, et un Juge ds-
sistant pour le District des Trois-Rivières, en cas de
maladie, d'absence nécessaire, ou de suspension d'offce
d'aucun des Juges des dites Cours du Banc du Roi respec-
tives, ou du Juge Résident pour le District des Trois-
Rivières en la dite Province ; et l'Ordonnance du dit

& 4 V. -. Gouverneur et Conseil Spécial, faite et passée dans la
Session qui a eu lieu dans les troisième et quatrième an-
nées du Règne de Sa Majesté, intitulée, Ordonnance
pour amender une Ordonnance faite et passée dans la
deuxième année du règne de Sa Majesté, intitulée, Ordon-
nlance pour autoriser le Gouverneur ou la personne admi-
nistrant le Gouvernement de cette Province, à nnnmer
un ou plusieurs Juges Assistants pour les Cours du Banc
du Roi des Districts de Québec et de Montréal en cette
Province, et un Juge dssistant pour le District des Trois-
Rivières, en cas de maladie, d'absence nécessaire ou de
suspension d'office d'aucun des Juges des dites Cours du
Banc du Roi respectives, ou du Juge Résident pour le
District des Trois-Rivières, en la dite Province; et l'Or-

le V. e. 1. donnance du dit Gouverneur et Conseil Spécial, faite et
passée dans la quatrième année du règne de Sa Majesté,
intitulée, Ordonnance pour amender une certaine Or-
donnance de la Législature de cette Province, faite et passée
dans la quatrième année du règne de Sa Majesté, intitulée,
Ordonnance pour établir de nouvelles Divisions Territo-
riales du Bas- Canada, et pour changer et amender la Ju-
dicature, et pourvoir à une administration plus avanta-
geuse et plus efficace de la justice dans t ute cette Pro-
vince; et aussi une certaine autre Ordonnance de la
même Législature, faite et passée dans la même année,
intitulée, Ordonnance pour pouroir à l'administration
plusfacile et expéditive de la Justice dans les affaires, en
matières civiles, d'un montant et intérêt pécuniaire peu con-
sidérable, par toute cette Province; et l'Ordonnance d dit

4e V. c. . Gouverneur et Conseil Spécial, faite et passée dans la
quatrième année du règne de Sa Majesté, intitulée, Or-
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donnance pour amender une certaine Ordonnance y men-
tionnée; et l'Ordonnance du Gouverneur et Conseil
Spécial, faite et passée dans la seconde année du règne e V.3 c.4.

de Sa Majesté, intitulée, Ordonnance pour régler la pra-
tique des Cours de Judicature en cette Provincc, relative-
ment à certaines procédures ; et l'Acte de la Législature
du Bas-Canada, passé dans la.première année du règne
de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre, intitulé,
Acte pour faciliter l'adniinistiration de la Justice à l'égard
des Enquêtes en natières civiles, dans les Districts de
Québec, Montréal et* Trois-Rivières, et dans le District
Fnférieur de St. François ; et l'Ordonnance du dit Gou-
rerneur et Conseil Spécial, faite et passée dans la Ses-
sion qui a eu lieu dans les troisième et quatrième années
du règne de Sa Majesté, intitulée, Ordonnance pour
amender et rendre permanent l'Acte y mentionné, passé
pour faciliter l'administration de la Justice à l'égard des
Enquêtes en matières civiles, dans les Districts de Qué-
bec, Motréal et Trois-Rivières, et dans le District Ine-
ieur de St. François, et telle partie de tout autre Acte,
Ordonnance ou Loi qui répugnerait ou serait contraire
aux dispositions du présent Acte, seront, et ils sont par
le présent révoquées.

LXX.'Et qu'il soit statué, que les mots "Gouver- Clause d'inter.

neur de cette Province," chaque fois qu'ils se rencon- PétaüWf.

trent dans les dispositions précédentes, seront entendus
comprendre et désigner le Gouverneur ou la personne
autorisée à remplir les fonctions de Gouverneur, pour le
temps d'alors, et que les mots ' Bas-Canada," chaque
fois qu'ils se rencontrent dans les dites dispositions, se-
ront entendus désigner cette partie de la Province du
Canada qui formait ci-devant la Province du Bas-Ca-
nada ; et tous et chaque mot comportant le singulier et
le genre masculin seulement, seront entendus emabrasser
diverses matières de la même nature aussi bien qu'une
seule matière, diverses personnes aussi bien qu'une seule
personne, les corps incorporés aussi bien que les indivi-

57



7o VicTons, CAP. 16.

dus, àI moins qu'il n'y soit autrement pourvu d'une ma-
nière spéciale, ou qu'il n'y ait quelque chose dans le su-
jet ou dans le contexte qui répugne à telle interprétation.

Epoqueac .t LXXI. Et -qu'il soit statué, que le présent Acte en..q ile cet Acte 4. edui
eviendra en trera en Vigueur, et aura pleine force et effet, le, depuis
veur. et après le vingt-et-unième jour d'Avril, en l'année de

Notre Seigneur mil-hïuit-cent-quarante-quatre, et pas
auparavant.

CEDULE A.

Province du Canada,
~District (ou Circuit) de

Dans la Cour du Banc de la Reine, Terme inférieur.
(ou

dans la Cour de Circuit.) . jour de

A. B. de, &c.-Demandeur,
et

C. D. de, &c.-Défendeur.

Le Demandeur réclame du Défendeur la somme de
couant, par lui due au Demandeur,

pour (énoncez suffisamment la cause d'aCtion) laquelle
dite somme, le Défendeur refuse de payer. (si l'ac-
tion est pou recouvrer une chose détenue illégalement,
&c., il famdra varier l'énonciation de la cause d'action
en conséquence.) Pourquoi le Demandeur demande
jugement.

'VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Erlande, Défenseur de la foi, à C. D. Dé-

fendeur en la déclaration ci-dessus mentionnée (ou an-
nexée.)
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Vous êtes par le présent requis de satisfaire à la de-
mande de A. 13. le Demandeur, tel qu'énoncée dans sa
déclaration, avec les frais, ou de comparaître en per-
sonne ou par votre Procureur, devant notre dite Cour du
Banc de la Reine, siégeant au Terne Inférieur, (ou de-
vant notre dite Cour de Circuit) en la Cour deJustice

dans le dit District {ou Circuit) à
heures du matin, le jour

de courant, (ou prochain) pour
répondre à la dite demande, autrement jugement sera
rendu par défaut.

'émoin l'Honorable, J. S. Notre Juge en Chef du
Bas-Canada (ou selon le cas) ce jour de

dans l'année de Niotre Seigneur mil-huit-
cent- et dans la

année de notre règne.

P. B. Protonotaire (ou Greffier) de la dite Cour.
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CAP. XVII.

Acte pour établir? le District de Gaspé, et paar
pourVoir convenabliement à l'adminIstraion
de la Justice en icelui.

[9ème Décenbre, 1843.]

Préambule. sTTEDNDU qu'en conséquence de l'augmentation
de la population et du commerce du District linfé-

rieur de Gaspé, il est devenu nécessaire de pourvoir
plus amplerment à l'administration de la Justice en
icelui, de changer le système de Judicature qui y a ex-
isté jusqu'à présent, et que l'expérience a démontré être
insuffisant aux besoins des habitants de cette partie im-
portante de la Province, et d'y établir, autant que les
circonstances le permettent, le même système de Judi-
cature que dans les autres parties de la Province ; Qu'il
soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majes-
té de la Reine, par et de l'avis et du consentement du
Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de la
Province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, inti-
tulé, Acte pour réunir les Prvinces du Haut et du Bas-
Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est
par le présent statué parla dite autorité, que telle partie

Certaines par- de l'Acte de la Législature du Bas-Canada, passé dans
Bas-n- la trente-quatrième année du Règne de Feu Sa iVajesté

da 34 Geo. 3 le Roi George Trois, et intitulé, Actepour faire la division
C. 6. révoquée>
et la Cour Pro-de la Province du Bas- Canada, pour amender la Judica-
vincialo abolie. tare en icelle, et pour révoQuer certaincs lois y wenionnée,

en autant qu'il constitue le District Inférieur de Gaspé,
ou pourvoit à l'établissement d'une Cour Provinciale en
icelui, ou statue que le dit District [nférieur ou ucune
partie d'icelui formera, pour n'importe quelle ln, parte
du District de Québec, sera, et telle partie du di; Acte
est par le présent révoquée, et la dite Cour Provinciale
sera, et est par le présent abolie.

1d3 2 .
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Zi. Et qu'il soit statué, que toute la partie de cette
P:ovîince qui constituait ci-devaîit le Districînférieur tC.
e Gaspé, constituera à l'avenir et sera nmmée le
District de Gaspé," et sera pourtoutes fins quelconques

de Judicature, entièrement séparée et distincte du Dis-
trict de Québec, et le dit. District de Gaspé et les Cours
qui doivent y. être établies, seront en toutes choses dans
la mêème position relative vis-à-vis des autres Districts
du Bas-Canada, et des. Cours en icelui, que celle ou
se trouvent les dits autres Districts et les Cours y éta-
blies par rapport aux autres Districts et Cours y éta-
blies.

MH. Et qu'il soit statué, qu'il sera nommé, par Lettres il y c no,

Patentes distinctes, sous le Grand Sceau de cette Pro- '
vince, deux Juges de District pour le dit District de
Gaspé, dont l'un résidera à Percé, dans le Comté de Gas-
pé, et l'autre à New-Carlisle, dans le Comté de Bonaven-
ture, comme il sera prescrit par les Lettres Patentes qui
les nommeront respectivement ; et nul ne sera ainsi
nommé Juge de Dictrict à moins qu'il ne soit, lors de sa
nomination comme susdit, un Avocat de cinq ans de
pratique au moins, au Barreau du Bas-Canada, ou qu'il
n'ait été Juge de la Cour Provinciale abolie par le pré-
sent; et aucun tel Juge de District ne siégera ou ne
votera dans le Conseil Exécutif, ni dansle Conseil Légis-
latif, ni dans l'Assemblée Législative de cette Province,
ni n'occupera sous la Couronne aucune charge de profit
en cette Province, gant qu'il aura celle de Juge de Dis-
trict.

1V. Et qu'il soit statué, qu'il y aura dans chacun des Cour. -o eci

dits Comtés de Gaspé et Bonaventure, des Cours de C

Record de Jurisdiction Civile, qui se nommeront Cours
de Circuit, et qui seront tenues par l'un des Juges de
Dsrict nommés comme susdit: Pourvu toujours, que Pr qui ecIIc

les Cours de Circuit du Comté de Gaspé seront ordi- Ios tenu

naireient tenues par le Juge de District qui résideraV
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à Percé, et les Cours de Circuit du Comté de Bona-
venture seront ordinairement tenues par le Juge de
District qui résidera à New-Carlisle, niais si par cause
de maladie, d'absense nécessaire, ou d'intérêt dans
quelque action, récusation, ou autre cause, l'un ou l'autre
des dits juges de District est incapable de tenir la Cour,
de connaitre de quelque cause, ou de remplir quelque
devoir qui doit l'être dans le Comté où il résidera, il'
sera du.devoir de l'autre Juge, lorsqu'il en sera informé,
de tenir telle Cour, d'entendre et juger telle cause,
ou de remplir tel devoir, s'il peut le faire, sans négliger
des devoirs également importants et urgents dans le
Comté où il résidera ; et rien dans le présent Acte ne
sera censé empêcher l'un ou l'autre des dits Juges de
District d'exercer et de remplir, dans l'un des dits
Comtés, tous les pouvoirs et les devoirs qu'il pourra lé-
galement exercer et remplir dans l'autre, mais les dits

Juges de District s'assisteront mutuellement au meilleur
de leur connaissance dans l'exercice de leurs fonctions
judiciaires dans le dit District de Gaspé.

Les Cours de V. Et qu'il soit statué, que, excepté dans les cas

uit Îlm. auxquels il est autrement pourvu par le présent Acte,
ciers d'icelles ou qui seraient inconsistants avec les dispositions ex-
l"es°puvoi"~ presses d'icelui, les Cours de Circuit établies par le pré-
que celles des sent et les Juges et Officiers d'icelles, auront les mêmes
"rictsaex.jurisdiction, pouvoirs et autorité, et les mêmes fonctions

cclion- à exercer que les Cours de Circuit établies par l'Acte
passé dans la présente Session, et intitulé, .Acte pour
amender la loi relative à l'adinirnstration de la Justice dans
le Bas- Canada, et les Juges et Officiers d'icelles res-
pectivement, seront, ainsi que les Avocats y pratiquant,
astreints aux mêmes Règles et dispositions dela loi; et
dans les poursuites et actions qui y seront intentées, il
y aura appel ou évocation à la Cour du Banc de la
Reine ci-après établie pour le District de Gaspé, dans
les mêmes cas, de la même manière, et suivant les
mêmes dispositions de la loi, qu'il peut y avoir appel

18430
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ou évocation des Cours de Circuit des autres Districts
du Bas-Canada, la Cour du Banc de la Reine, au
TLermce S3upérieur.

VL. Pourvu toujours, que les Writs et Ordres éma 3 0tset-
ria4t d'une Cour de Circuit établie par le présenttestés.
seront attestés a'u nom du Juge de District qui devra
la teni ordinarement, excepté s'il est partie Ù, teile
3oursuite -ou action, auquel cas ils seront attestés au
nom de l'autre Juge de District ; et toutes les poursui-
tes ou actions intentées devant chacune des dites
Cours, et dans lesquelles il y aura.appel ou évocation
' la dite Cour du Banc de la Reine, seront entendues
et jugées (en appel ou autrement, suivant la circons-
tance) par cette Cour lorsqu'elle siégera dans le .aême
Comté, à moins que toutes les parties ne consentent à ce
qu'elles soient entendues et jugées dans l'autre des dits
Comtés.

VL. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que la AppAl des dite:

partie désirant appeler d'un jugement quelconque d'une 'c9j"n ce

Cour de Circuit établie par le présent Acte, aura un
delai de trente jours après tel jugement, pour donner
le cautionnement d'appel requis par la loi ; et la re-
quête et l'avis d'appel pourra et devra être signifié-
dans les quarante jours après le jugement dont il y aura
appel; et la dite requête pourra et devra être présentée
l'un des dix preiniers jours juridiques de la session de
la dite Cour du Banc de la Reine qui suivra le pro-
noncé de tel jugement, s'il y a cinquante jours d'inter-
v'alle entre le ditjugement et le dernier des dits pre-
miers di:r jours juridiques de la dite session, et '4il ry
pas tel intervalle, alors ce sera le premier jour juridique
du second Terme de la dite Cour du E de la Reie
qui suivra le prononcé de tel jugement.

VT. pourvu aussi et qu'il soit statué, que Irs Zis- ?ar qui

iers nommés par les dites Cours de Circuit, ou. dur la °
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istrict, et. dite Cour du Banc de la Reine établie par le. présent,
leuri 'auront pouvoir et autorité d'agir comme tels dans les

limites du dit District de Gaspé, pour. signifier e
mettre à exécution tous les writs, ordres et procé-
dures émanant de la dite Cour Adu Banc de la Rein, et
des dites Cours de Circuit, ainsi que de toutes les au-
tres Cours de Justice du. Bas-Canada, et ces Huis-
niers pourront être démis par la dite Cour du Banc de
la Reine ou par aucune des dites Cours de Circuit ;
et tous les Huissiers ainsi nommés donneront ca.ution
comme le prescrit la loi relativement aux Huissiers
des autres Districts, et en vertu des mêmes disposi-
tions, mais l'obligation sera donnée devant le Greffier
ou Pròtonotaire de la Cour où le dit Huissier sera
nommé, et restera à son Bureau, et le dit Greffier sera
chargé des mêmes devoirs relativement à cette Obli-

gation et à l'Huissier qu'elle concernera, que ceux dont
serait chargé par la loi, le Greffier ou Protonotaire d'au-
cune Cour du Banc de la Reine des autres Districts, dans
aucun cas où un Huissier aurait donné caution devant

Pro'izo. lui: Pourvu aussi que les Huissiers qui auront été dû-

ment nommés par la Cour Provinciale avant que le pré-
sent Acte soit devenu en force, pourront agir comme

tels pour signifier et exécuter tous les writs, ordres
et procédures émanés comme susdit, pendant l'espace
de six mois après que le présent Acte sera devenu ,er
vigueur, mais pas plus longtemps.

nouvoir, dcs IX. Pourvu aussi, et qu'il soit statué, que chacune
Coursrelaive des Cours de Circuit, et la Cour du Banc de la Reine
cir, e autres établies par le présent, auront, pour s'enquérir de la
officiers. conduite de tout Huissier du dit District de Gaspé, ou

de tout autre Officier de telle Cour, agissant sous pré-
texte des Ordres de la dite Cour, qui se rendra coupable
d'extorsion ou malversation, ou qui ne paiera ou ne

rendra pas un compte fidèle des deniers prélevés ou

percus par lui en vertu de l'autorité du présent Acte,
et pour punir la malversation de tel Huissier, ou autre

1843.
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O4icier, et pour donner satisfaction à la païtie lésée par
telle mialversation, les mêmes;pouvoirs et aütorité que
toute Cour du Danc de la Reine peut avoir pr la loi
pour s'enquérir de la conduite des Huisses ou autres
O -ciers du District où elle est établie, et do punir leur
malversation, et de donner satisfaction à la partie lésée;
et si tel Huissier ou autre Officier est .emprisonné en
conséquence de sa malversation, il devra Pêtre dans la
Prison Commune de celui des dits Comtés où se tien-
dra laCour qui aura ordonné l'emprisonnement.

Z. Pouvu aussi, et qu'ilËsoit statué, qu'il sera nonmé Haiiro -
un ou plusieurs Huissiers dans chacun des Towinships mý da .cha-
ou principaux établissements du dit District de Gaspé, nt
autant que la chose pourra se faire, et que l'on pourL'a
trouver une personne capable et convenable qui voudra
,ecepter cet office, et toute partie à l'instafice de laquelle
il sera émané quelque ordre ou procédure d'une Cour
de Circuit ou de la Cour du Banc de la Reine, ainsi oie
le S-hérif, suivant la circonstance, devra faire signifer ou
exécuter tel ordre ou procédure par l'Huîssier qui ré-
sidera le plus près du lieu où elle devra l'être.

Z. Eit qu'il soit statué, que.les dites Cours de Cir- Tcrr5 CtLJT-

cuit se tieridront, chaque année, aux époques ealie: rc

ci-dessous fixés, et Pétendue et les limites de la jÉrisdic- de Circuit.

tion locale de chacune des dites Cours serort comme
suit, savoir:

Dans le dit Comté de Gaspé, à Percé pour le Pcrcé.
Circuit qui sera nommé «Le Circuit de Percé," du
premier au dixième jour de chacun des mois de Mars
et Novembre, ces deux jours inclusivement; et le dit
Circuit comprendra la artie du dit Comté qui s'ét:
le long de la Côte du Golfe St. Laurent, depuis Whele-
Hcad, au côté sud de l'entrée de a Baie de Gaspé, ju-
qu'à Cap d'Espoir, comprenanL les établssem~ents &
la Pointe St. Pierre, M2albaie, Percé, Ance-à-Beaufils,
et Ance-du-Cap:
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]Bassin; Dans le dit Comté de Gaspé, au Bassin de Gaspé,
pour le:Circuit qui sera nommé ' Le Circuit du Bas-
sin," du quinzième au vingt-quatrième jour de chacun
des mois de Mars et Novembre, ces deux jours inclu-
sivement ; et le dit Circuit comprendra.la partie du dit
Comté qui s'étend le long du Fleuve et Golfe St.
Laurent, depuis le Cap Chat à Whale Eead susdit,
comprenant tous les établissements de la Baie de
Gaspé et le long de la dite· Côte, dans les limites sus-
mentionnées:

Grande · *- -ans le dit Comté de Gaspé, à la Grande U#ivière,
vre. pour le Circuit qui sera nommé " Le Circuit de la

Grande Rzivière," du premier au dixième jour de chacun
des mois d'Avril et Décembre, ces deux joùrs inclusive-
.nent; et le dit Circuit comprendra la partie du dit
Comté qui s'étend le long dle la Côte du dit Golfe St.
Laurent, depuis le Cap d'Espoir susdit, en gagnant
'ouest, jusqu'à la Pointe au M2acquereau, à l'entrée de

la Baie des Chaleurs, comprenant les établissements du
Cap d'Espoir, la Petite Rivière, la Grande Rivière,
Pabos et New Port:

Ucsdela Ma- Dans le -dit Comté de Gaspé, au Havre d'Arrmherst,deteine. sur lle Principale des Ules de la Magdeleine pour le
Circuit qui sera nommé , Le Circuit des Iles de la
Magdeleine," -du premier au dixième jour de Juillet,
ces deux jours inclusivement ; et le dit Circuit com-
prendra toutes les les appelées les îles de la M4ag-
deleine tant qu'elles formeront partie de cette Pro-
vince:

New-Carlisle. Dans le dit Comté de Bonaventure, à New CDriisle,
pour le Circuit qui sera nommé «Le Circuit de Nev
Carlisie," du quinzième au vingt-quatrième jour de
chacun desmois de Miai et de Décembre, ces deux jours
inclusivement; et le dit Circuit comprendra la partie
du dit Comté qui s'étendle long de la Côte de la dite

18 et, .
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Baie des Chaleurs, depuis la Pointe Wackerel susdite,
en gagnant l'Ouest, jusqu'à la Rivière communéinent
appelée la Rivière Capelan, près de DElack Cape, dans
New Richmond, comprenant les établissements de
l'Anse-aux-Gascons, Port Daniel, Est Nouvelle Hope,
Paspebiac, New-Carlisle et Bonaventure.

Dans le dit Comte de Bonaventure, à Carleton, pour cariclcn,
le Circuit qui sera nommé "Le Circuit·de Carleton," du
quinzième au vingt quatrième jour de chacun des mois
de Janvier et Juillet, ces deux jours inclusivement ; et
le dit Circuit comprendra la partie du dit Comté qui
s'étend vers l'ouest, depuis la Rivière Capelan jus-
qu'aux limites ouest de la Seigneurie de Shoolned;

Dans le dit Comté de Bonaventure, ou aussi près que niztigoucheý
possible du lieu nommé La Mission, à Ristigouche, pour
le Circuit qui sera nommé "Le Ciréuit de Ristigouche,"
duvingt-septiène jour de Janvier au cinquième jour de
Février, et du vingt-septièmejour de Juillet au cinquième
jour dAoût, les dits jours inclusivement; et le dit Cir-
cuit comprendra tous les établissements au nord de la
dite Rivière Ristigouche, depuis la Rivière Escominac,
en montant, jusqu'aux limites ouest du dit Comté.

Pourvu toujours, que les dites Cours de Circuit siége- Proviso.
ront chaque jour pendant les dits termes, excepté ton-
jours les Dimanches et Fêtes d'Obligation: Pourvu Pro*dojor
aussi, que les trois premiers jours juridiques seulement
de chaque terme, seront jours de rapports (Return days);
et à la clôture du troisième jour juridique, ou à tout
autre temps après, le Juge pôurra, s'il n'y a alors aucune
affaire devant la Cour, clore les séances, jusqu'au
terne alors prochain: Et pourvu aussi, que toute -pe-
sonne faisant des affaires comme commercant, ou comme
pêcheur, dans plus d'un des dits Circuits, nouvra être
poursuivie dans le Circuit où elle aurason domicile, ou
dans tout autre où elle fera des affaires, comme susd.

18O_ý48.
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.archives, &c. XI. Et qu'il soit statué, que les archives, régîtres,
documents et procédures de la Cour de Commissaire
pour les Isles de la Magdelaine, et ceux de la Cour
Provinciale abolie par ces présentes, seront, quant aux
affaires du ressort des Cours de Circuit, transmis, im-
médiatement après que le présent Acte sera devenu en
force à la Cour de Circuit qui se tiendra au lieu, ou
dans le Circuit où ils étaient légalement gardés avant
la mise en vigueur du présent Acte, pour faire partie
des archives, régîtres et documents de la dite Cour de
Circuit.

Continuation XI. Et qu'il soit statué, que nul jugement, ordre,
È"n,°o règle ou acte de la dite Cour de Commissaire pour les

dans les autres Isles de la Magdelaine, ou de la Cour Provinciale abo-
° lies par le présent, légalement prononcé, ou fait, dans

les matières du ressort des dites Cours de Circuit, avant
la mise en force du présent Acte, ne sera invalidé,
mais il demeurera en pleine force comme si le présent
Acte n'eût pas été passé; et nulle action, poursuite,
cause ou procédure sur aucune matière du ressort des
dites Cours de Circuit, et pendante en la dite Cour de
Commissaire pourles Isles de la Magdeleine, ou dans la
dite Cour Provinciale, ne sera invalidée, discontinuée ou
annulée, mais elle sera transférée en son état actuel à la
Cour de Circuit où seront transmis les archives, régîtres
et documents de la dite Cour de Commissaire pour les
Isles de la IMagdeleine et de la dite Cour Provinciale
respectivement, ety sera pendante, et les procédures ulté-
rieures y seront continuées jusqu'à jugement, et exécu-
tion, et quant aúx procédures qui s'en suivent, comme si
telle poursuite ou action ou autre procédure eût été
originairement instituée dans telle Cour de Circuit.

Courdu Banc XEV. Et qu'il soit statué, qu'il .sera et il est par le
de la Reine présent établi, dans et. pour le dit District de Gaspé,
conotituée
dans Gasp6. une Cour Supérieure de Record de Jurisdiction Civile

et Criminelle, qui sera nommée la Cour du Banc de la
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Reine (ou du Banc du Ro[ suivant la circonstance) du
District de Gaspé, et cette Cour sera tenue par un
Juge, ou plus, de la Cour du Banc de la Reine du Dis-
trict de Québec, ou le Juge Résident du District des
Trois-Rivières, et les dits deux Juges de District qui
seront nommés en vertu du présent Acte pour le dit Dis-
triet de Gaspé, ou par deux d'entre eux, dont l'un devra
toujours ê tre un des Juges de la dite Cour du Banc de la
Reine du Districtde Québéc, ou le Juge Résident du Dis-
trict des Trois-Rivières; et chacun des dits Juges de
District sera, à toutes fins quelconque, Juge de la dite
Cour du Banc du Roi, excepté seulement qu'il y cèdera
toujours la préséance à tout Juge des autres Cours du
Banc du Roi, et qu'il ne sera pas Juge de la Cour d'Ap-
pel du Bas-Canada, et n'aura pas droit d'y siéger :É
pourvu toujours, que tous les Writs et Ordres qui seront
émanés de la dite Cour du Banc de la Reine du District
de Gaspé, seront attestés au nom du Juge en Chef, ou
s'il est absent de la Province, au nom du plus ancien
Juge Puisné de la Cour du Banc de la Reine du Dis-
trict de Québec, alors en cette Province, comme l'un
des Juges de la dite Cour du Banc de la Reine du Dis-
trict de Gaspé.

XV. Et qu'il soit statué, que sauf les ces auxquels il La dite Cou?

est autrement pourvu par le présent Acte, ou lorsqu'il y aue "'
aura quelque chose .d'inconsistant avec les dispositions U antr c

expresses d'icelui, la Cour du Banc de la Reine établi de la Reine-

par le présent, et les Juges et Officiers d'icelle auront les avec Ccrtainc

mêmes jurisdiction, pouvoirs et autorité, et les mêmes
devoirs que les autres Cours du Banc de la Reine êta-
blies dans le Bas-Canada, et qui ont Jurisdiction tant au
Criminel qu'au Civil, et que les Juges et Otfciers
d'icelles respectivement, et seront, aussi bien que les
Avocats y pratiquant, astreints aux: mêmes règles et
dispositios de la loi; et dans toutes les poursuites ou
actions intentées ou transférées à la dite Cour du Banc
de la Reine du District de Gaspé, il y aura appel des ArP.
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jugements le la dite Cour à la Cour d'Appel du Bas-
Canada, dans les mêmes cas et d'après les mêmes
dispositions de la loi, que dans ceux où il peut y avoir
appel des jugements des autres Cours du Banc de la
Reine du Bas-Canada, dans les poursuites Ou actions y
intentées ou transférées: Pourvu toujours, qu'il n'y
aura pas de Terme Inférieur de la dite Cour du Banc
de la Reine du District de Gaspê.

Terme dela XVI. Et qu'il soit statué, que la dite Cour du Banc
de la Reine du District de Gaspé siégera, chaque an-
née, aux temps et lieux ci-dessous mentionnes, savoir:
A Percé susdit, du vingt-et-unième au trentième jour
d'Août, ces deux jours inclusivement; et i Iew-Car-
lisle susdit, du quatrième au treiziène jour de Septem-
bre, ces deux jours inclusivement, excepté toujours les
dimanches et fêtes d'obligation et les séances de la
Cour, a ces deux places, seront censées ne faire qu'uu
seul Terme, dont chaque jour juridique sera jour de
Rapport (Return day), pour toutes les actions et ordres

Elle connaitra rapportables·dans la dite Cour; et dans le dit Termen,
affaires li Cour pourra connaître de tous les cimes et délits,
et criminelles. et de toutes les poursuites ou actions d'une nature civile

où la Couronne pourra être partie, qui sont du ressort
<les Cours du Banc de la Reine du Bas-Canada au
Terme Supérieur, les affaires au criminel devant pas-
ser les premières, les jours (s'il y en a) fixés, comme
il est ci-après pourvu pour entendre et juger les dites
affaires, ou en disposer.

Proviso relatif XVX. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que lors-
aux oflinSs -
commises dans qu'il sera commis quelque crime ou délit dans le dit
l'un ou Vaute District de Gaspé, le délinqüant s'il est emprisonné
dles Comtésduaatsnpo e eDistrict. avant son procès, po!irra l'être dans la prison commune

du Comté dans lequel l'offense aura été commise, ou
pourra être censé en loi l'avoir été, et s'il subit son pro-
cès devant la Cour du Banc de la Reine du dit Dis-
trict, il le subira devant telle Cour lor.qu'elle siégera

-11, /.lt,
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dans le Com>té dans la prison duquel M aura été empri-
sonn-, et si aprês son procés il est emprisonné dans
une prison commune, ce sera dans celle du Comté où
il aura subi son proues.

Et afin d'exempter, autant que la chose bst Préambu&.

compatible avec la due administration de la justice, et
le bien-étredu dit District, les habitants d'icelui d'as-
sister comme jurés aux séances pour le criminel de la
dite. Cour du Banc de la Reine, à moins que ce ne soit
par nécessité, ce qui occasionne une perte de temps et
des dépenses considérables, souvent au grand désa-
vantage des individus, et aussi afin d'éviter les dépenses
pour assigner aux frais du public les Grands et Petits

urés, lorsque leur préscnce n'est pas indispensablement
nécessaire à telles séances de la dite Cour du Banc de
la .Reine à Percé ou'à ew-Crisle; Qu'il soit statué, e"ront a>s'nÉ
que s'il y a, pendant les séances de la dite Cour, Pune neorsq y
ou l'autre des dites places, quelques afhires criminelles rescrimineucz.

1 exigeant qu'il'soit fait diligence, il sera loisible à la dite
Cour de fixer tel jour ou jours pendant ses séances
qu'elle croira les plus avantageux a la "comrodi(é du
public, pour entendre et juger la dite affaire, ou en dis-
phser, et de faire émanér les ordres nécessaires adressés
au Sérif pour assigner les Grands et Petits Jurés ; mais
sans îel ordre spécial de la Cour, il ne sera émané aucun
ordre. pour assigner les Jurés à être présents aux sé-
ances de la dite Cour ; et dans le cas où .tel ordre se-
rait émané, il sera du devoir du Sheérif du District de
Gaspé qui sera nommé en exécution du présent Acte,
de faire exécuter tel ordre avec toute la diligence pss-
sible, et en causant le moins de dépense possible a la
Province pour frais de distance (miicage) et autres frais
accssoires.

Dans Icz -at.
X.L Pourvu toujours et qu'il soit statué, que dans

les affaires civiles, aucune personne résident dans lpcrconn.o ne

Comté de Gaspé, ne sera sujette Là y être assignée a
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comme té n ocomparaître comme · témoin* devant la dite Cour du
où il résidera. Banc de la Reine, lorsqu'elle siégera dans le Comté de

Bonaventure; et vice vers, aucune personne résidant
dans le Comté de Bonaventure ne ·sera sujette à êti-e
assignée à comparaître devant la dite Cour lorsqu'elle

Proviso. siégera dans le Comté de Gaspé: Pourvu toujours,
que rien dans le présent n'exemptera qui que ce soit,
ne résidant pas dans le Comté où la Cour siégera, ou
devra siéger, de comparaître comme 'témoin et - de
rendre témoignage devant la dite Cour s'il lui a- été
dûment ·signifié un subpona ou ordre de la Cour à cet
effet, dans les limites de tel Comté,-pendant les séances
de la Cour, ou dans les trois jours avant ces •séainces.

Protonotaires XX. Et.qu'il soit statué, que pour la cornmodité dès

o""c" "our habitants du District de Gaspé, il serà loisible au Gou-
nommés. 'verneur de cette: Province de nommer, durant' bon

plaisi-, deux persônnes convenables sous: le rapport de
la' capacité, -et· de l'expérience dans la- pratique' des
Cours de Jurisdiction Civile et Criminelle du Bas-Ca-'
nada, pour être conjointement Greffiers de la Couronne
et Protonotaires de la dite Cour du Banc dela Reiné du
District de Gaspé, dont l'un résidera à Percé susdit et y
tiendra son bureau ouvert au Palais de Justice chaque
jour de l'année, depuis dix heui-es du matin jusqu 'à trois
heures de l'après-midi, (excepté toujours les dimanches
et fêtes d'obligation,) et l'autre à ·New-Carlisle ,ét y
tiend-a aùssi son bureau ouvert de la ·même manière,
au Palais de Justice, tous les jours de l'année' (avec
l'exteption susdite) pendant les lieures sus.mention-

Proviso. nées: Pourvu toujours, que la dite Cour aura le pou-
voir, et tel pouvoir lui est donné par le présent, de
changer aussi souvent que les Juges d'icelle le jugeront
apropos les dites heures d'office, et d'en fixer d'autres,
ainsi qu'ils le croiront expédient, eu égard toujours à la
comhmodité du public.

18d3.
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XXI. Et qu'il soit statué, que les records et papiers Archives de la
Cord Banc

de toutes les poursuites ou actions réelles, personnelles eiap.eineoù
ou mixtes;qui auront lieu devant la dite Cour du Banc gardés,

de la Reine, et dans lesquelles la cause d'action aura
eu lieu dansle Comté de Gaspé, seront gardés au
bureau du Protonotaire conjoint de la dite Cour à
Percé, et les records et papiers de toutes les actions
dont la cause aura eu lieu dans le Comté de Bonaven-
ture, seront gardés au bureau du Protonotaire con-
joint de la dite Cour à New-Carlisle; et dans les cas.
où la cause d'action n'aura pas eu lieu dans le Dis-
trict de Gaspé, les records et papiers seront gardés au
bureau du Protonotaire du Comté (soit de Gaspé ou
Bonaventure, suivant la circonstance) où résidera le
défendeur, et s'il ne réside pas dans le District, ce sera
au bureau d'où sera émané le premier Writ ou ordre
dans telle poursuite ou action: Pourvu toujours, que Pv

dans tous les cas, tous les records, papiers et docu-
ments enfilés dans la dite Cour, pourront être gardés
ou transférés à l'un ou l'autre des dits bureaux où les
.J uges de la dite Cour ordonneront qu'ils soient gardés
ou transférés.

XXII. Et qu'il soit statué, que les dits Protonotaires Dea Régitres

conjoints tiendront des Régîtres et Plumitifs en dupli- 'c.
cata de tous les procédés qui auront lieu devant la dite

Cour du Banc de la Reine, dans les causes civiles, de
la même manière que ceux tenus par le Protonotaire
de la Cour du Banc de la Reine du District de Québec,
pour qu'il y ait dans chacun des dits bureaux à Percé
et New-Carlisle une copie des dits Régîtres et Plumi-
tifs, et que toute personne désirant les consulter puisse
y avoir accès sans aucuns frais.

XXII Et qu'il soit statué, que tous les records ou certains Rer

papiers relatifs à aucune propriété foncière située dans å°.a unsré
le dit Comté de Gaspé, qui sont maintenant enfilés au
bureau du Greffier ou Protonotaire de la Cour Pro-

77*



7 VICTOnRIE CAP. 17.

vnciale, abolie par le présent à New-Carlisle, seront,
ninédiatement après que le présent· Acte sera devenu

en vigueur, transférés au bureau du Protonotaire eon-
joint de la d'te Cour du Banc de la Reine qui se tien-
dra à Percé, et y seront gardés et y demeureront comme

crn partie des records et documents du dit bureau; ex
ta &nt con cepté toujours les Régîtres qui sont dans le dit bureau

à New-Carlisle et connus comme étant" Les Régîtres
des réclamations (les terres dans Gaspé," qui deneu-
reront au bureau du Protonotaire conjoint de la dite
Cour du Banc de la Reine qui se tiendra à New-Car-
isle; mais il sera du devoir des Protonotaires conjoints
susdits de faire faire, dans les deux ans qui suivront leur
nomination, une copie fidèle de toute et chaque entrée
ou écriture qui se trouve dans les dits Régiîtres, sur
des Régitres semblables, et bien reliés pour cet objet, et
cette copie certiéfie par les dits Protonotaires conjoints,
par une entrée faite par eux expressément pour cela
sur le premier, second ou troisième feuillet de chacun
des dits livres ou régîtres, sera dèslors regardée comme
authentique, et comme telle sera transférée au bureau
des dits Protonotaires conjoints qui se tiendra à Percé,
et y sera gardée comme partie des Archives et docu-
ments du dit bureau de Percé, pour que tous ceux y
intéressés 1 uissent en tous temps y avoir un libre accès
sans avoir à payer aucun honoraire ou déboursés à cet
égard ; et des copies certifiées par lesdits Protono-
taires conjoints (et pour lesquelles ils auront droit à
douze sols par cent mots) de toute réclamation, adju-
dication, ou entrée écrite dans l'un ou l'autre des dits
Régîtres, seront considérées comme authentiques, et
seront admises comme elles dans toutes les Cours de
Justice du Bas-Canada 1

rc n I XXIV. Et qu'il soit statué, que les Régitres, Ar-
Cour P'ovii chives, Documents et procédures le la Cour Provin-
nse ciale abolie par le présent, seront, immdiatement après

"*u Y-Uv5d*ela mise ca force du pent Acte, transféres, en e

1843.
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qu'ils se rapporteront à des matières. du ressort de la Courdu Banc

dite Cour du Banc do la Reine, au bureau des Protonoc-
taires conjoints d'icelle 4u Comté où ils se trouveront.
immédiatement avant la mise en force du présent Acte,
pour y être gardés et pour faire partie des Archives, Rée
gîtres, Documents et procédures (le la dite Caur, mais
néanmoins sujets à être trmaîsférés sur l'ordre des Juges
de la dite Cour,

XXV. Et qu'il soit statué, que mi jugement, ordre, causes cm-

règle ou acte de la dite Cour Provinciale, légalement p "

prononcé ou fait avant que le présent Acte devienne en .iuciair, con-

force, ne sera invalidé, mais il demeurera dans toute
sa force comme si le présent Acte n'eût pas été passé;
et aucune action, poursuite, cause ou procédure pen-
dante en la dite Cour Provinciale, ne sera arrêtée, dis-
continuée ou annulée, mais elle sera transmise dans.son
état actuel à la dite Cour du Banc de la Reine, y sub-
sistera et y deviendra pendante, et les procédures ul-
térieures sur icelle auront lieu dans la dite Cour jus-

qu'à jugeceat et exécution et tous autres procédés qui
en sont la suite, comme si la poursuite ou action eût
été originairement commencée ou intentée dans la dite
Cour.

XXVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au
Gouverneur de cette Province de nommer, aussitôt -
que possible après que le présent Acte sera devenu en 'Gui..
force, une personne convenable et comptente, quant
à. la capacité et intégrité, pour être Shérif du dit Dis.
trict (le Gaspé, lequel, avant d'entrer dans l'exercice
des devoirs de sa charge, donnera caution somIme il est
pourvu par la loi relalivement aux autres Shérifs du
Bas-Canada, jusqu'au montant de quinze cents livres
courant.

XXVII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que commfntsi

depuis et après le jour où le présent Acte deviendra en ° d
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du District par force, toutes les ventes d'immeubles de toute es;Pce
le shri. quelconque qui seront faites dans le dit District de

Gaspé par le Shérif d'icelui, en vertu d'un jugement,
Writ d'exécution ou ordre de Cour, auront lieu dans le
Township, Etablissenient ou localité où la propriété à
vendre sera située, et sur le lieu même, si la chose peut
se faire, ou autrement elle se fera au lieu le plus pu-
blic et le plus près d'icelle, dans le Township, Eta-
blissement ou localité où elle sera située; et le Shérif
sera tenu de donner avis particulier de ce lieu public,
dans sa publication officielle de la vente, en sus de tous
les autres avis qu'il est par la loi tenu de donner dans
telle publication.

La Cour du XXfVIII. Et qu'il soit statué, que rien dans le pré-
Banc du Di sent Acte n'empechera la Cour du Banc de la Reine
trict de ,ué- du District de Québec, de continuer et terminer toute
bec continuera
le causca y poursuite ou action, matière ou procédures pendantes
commencées. en la dite Cour, lorsque le présent Acte deviendra en

force, nonobstant qu'elles eussent été du ressort et dans
la jurisdiction de la dite Cour du Banc de la Reine du
District de Gaspé, si elles eussent été intentées après
que le présent Acte sera devenu en force.

Nouveaux XXEX. Et qu'il soit statué, qu'au lieu des époques

Se:ona de- ci-devant établies par la loi pour tenir les Sessions Gé-
néralcade la nérailes de la PaiX dans le District Inférieur de Gaspé,
da"leaDsict et qui sont par le présent discontinuées, les Sessions

de GaapC· Générales de la Paix se tiendront chaque année, dans
et pour chacun des dits Comtés de Gaspé et Bonaven-
turc, par trois des Juges de Paix. (dont l'un sera du
Quorum,) résidant dans tel Comté, aux: temps et lieux
suivants seulement, savoir:-dans le dit Comté de Gas-
pé, à Percé, et au Eassin de Gaspé, pendant les trois
jours qui> suivront immédiatement les Séances de la
Cour de Circuit au: dits lieu: respectivement ; et dans
le Comté de Bonaventure, à New-CarliCle et L Caleton,
pdant les trois jours qui suivront im médiateren les
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Séauces de la Cour de Circuit aux dits leux respecti"
'rement; et le Commissaire des Banqueroutes des dits
Comtés respectivement, sera exofflcio, Juge de Pais pour
le Comté où il résidera, et il sera de son devoir d'agir
comme Président des Sessions Générales de la Paix en
i.celui : Pourvu toujours, que dansle cas oùla maladie,ou
autre cause, l'empêcherait d'y assister, la Cour, si elle qernutm es

est d'ailleurs légalement constituée, ne deviendra pas ie
incompétenfe à raison de telle absence: Et pourvu
aussi, que la qualification foncière ne sera pas néces-
saire à tel Commissaire des Banqueroutes pour le mettr&
en état d'agir légalement comme Juge de Pais, nonobl-
tant toute chose à ce contraire dans l'Acte de la Légis-
lature de cette Province, passé dans la :sixième année
du règne de Sa Majesté, et intitulé, Acte pour la Quali-
fication des Juges de Paix.

XXX. Et qu'il soit statué, que depuis et après le Actesrio.

jour où le présent Acte deviendra en force, l'Acte de
la Législature du Bas-Canada, passé dans la seconde
année du règne de feu Sa Majesté le .Roi George n ac.4.c.S
Quatre, et intitulé, .cte pour étendre les dispositions
d'un cçrtain Acte y mentionné, en autant qu'il se rapporte
. la Judicature du District inférieur de Gaspé, et pour
pourvoir plus efficacement à la due administration de la
Jusfice dans te dit District; et l'Acte de la w8me
Législature, passé dans la quatrième année du règne 4Geo. 4.c. 74

mentionné en dernier lieu, et intitulé, Acte pour amender
'un certain Acte y mentionné, et pour étendre d'avantaga.
la jurisdiction de la Cour Provincialedu District Inférieur
de Gaspé; et l'Acte de la dite Législature, pas dans
la sixième année du même règne, et intitulé, Acte pour
«arender et continuer pour un temps limité certains Actes
Y mentionnés, relatifs à la Judicature du District Inférieur
de Gaspé; et l'Acte de la dite Législature, passé dans la Gumi.4.c. c
seconde année du règne de feu Sa Majesté le Roi Guil-
lauie Quatre, et intitulé, Actepour continuer et amennder
ccrtains. Actes relatifs à la Judicature du District fri

F
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de aspé; et l'Ordonnance du Gouverneur et Conseil
Spécial pour les affaires du Bas-Canada, passée dans

saav.e.C. la Session tenue dans la troisième année du règne de
Sa Majesté, et intitulée, Ordonnance pour rendre permza-
oents certains .Actes y mentionnés, relatifs à l'administra-

tion de la Justice dans le District Inflérieur de Gaypé ;
et l'Acte de la Législature de cette Province, passé dans

4&,v..e.la Session tenue dans les quatrième et cinquième années
du règne de Sa Majesté, et intitulée, Jicte pour pourvoir
temporairement à l'administration de la Justice dans les
Isles de la .iagdelaine, dans le Golfe St. Laurent, seront,
et les dits Actes et Ordonnances, ainsi que tous autres
Actes ou Ordonnances ou dispositions de la Loi, incoin-
patibles avec le présent Acte, ou aucune de ses dispo-
sitions, sont par le présent abrogés, mais tous Actes,
Ordonnances ou dispositions de la loi révoqués par
iceux, demeureront néanmoins révoqués.

craumintr- .XXX7. Et qu'il soit statué, que les mots Il Gou-
ate. verneur de cette Province," chaque fois qu'ils se ren-

contrent dans les dispositions ci-dessus, signifieront et
comprendront le Gouverneur ou la personne autorisée à
remplir la Commission de Gouverneur pour le temps
d'alors en cette Province ; et les mots " Bas-Canada,"
chaque fois qu'ils se rencontrent dans les dites dispo-
sitions, signifieront et comprendront la partie de la Pro..
vince du Canada qui constituait ci-devant- la Province
du Bas-Canada ; et tout mot ou mots comportant le
singulier et le masculin seulement, comprendront plu-
sieurs matières de même espèce aussi bien qu'une seule,
et plusieurs personnes aussi bien qu'une seule, et les
corps incorporés aussi bien que les individus, à moins
qu'il n'y soit spécialement pourvu ·autrement, ou qut'i
y ait quelque chose dans le sujet ou le contexte qui r-
pugnerait à tel sens.

Acte enrc, XX. Et qu'il soit .statué, que le présent AeLe
commencera à avoir force et effet, le, depuis et après e

is843.,-
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vingt-et-unième jour d'Avril, dIe l'année dIe notre Lai-
gveur, mil-huit-cent-qua nte-quato, et pavnt.

C A P. .

Aete pouir étabi une meilleure Conu 'Aeppl
dans lie Bas-Caneda.

[9ème Décembrne, 843.]

J 1TTENDU que l'eupérience a démontré que la rnmbute.

. Cour Provinciale d'Appel qui existe L-aintenant
dans le Bas-Canada, est tout-a-fait insu1lisante pour la
due administration de la Justice; Qu'il soit en consé-

quence statué par la Tirès-Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et du consentement du Conseil
Législatif et de l'Assemblée Législative de la Pro-
vince du Canada, constitués et assemblés en verte et
sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'riande, in-
titule, Alicte pour 2réulnir les Provinces du Hatz et d
Bis- C'anada, et pour le dovrneent du Canade, et
il est par le présent statué par la dite autorité, que Parti leAr-
telle partie d'un Acte de la Législature du Bas-Canada, te du S. C. :n

passé dans la trente- quatrième année du règne de feuG
Sa Majesté le Roi George Trois, intitulé, Jfctc qui
divisa la Prnneo du Bas-Canada, qui anende la Judi-
caturC d'icclle, et qui rappelle cCrtaines lois y menon-
mées, en autant qu'il a rapport à l'établissement et à la
constitution de la dite Cour Provinciale d'Appel du
Bas-Canada, soit, et elle est par le présent révoquée,
et que la dite Cour d'Appel Provinciale soit, et elle
est par le présent, abolie.

. Et qu'il soit statué, qu'il sera établi dans le Bas. r==r.

Canada une Cour de Record qui sera ,ommée 7 a. ,

Cour d'Appel du Bas-Canada;" et la dita Cour cera
r2
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composée de taus les Jtiges des diverses Cours du Bne
de la Reine du Bas-Canada.

Juricdiction do MH. Et qu'il soit statué, que la Cour d'Appel établie
la Cour. par le présent Acte, et les Juges d'icelle, auront,- pos-

sèderont et exerceront une Juridiction d'Appel en ma-
tièrzze Civiles, et aussi la Jurisdiction d'une Cour d'Er-
reur, dans et pour tout le -Bas-Canada, avec plein
pouvoir et autorité de connaître, entendre, décider et
juger, suivant la loi, toutes les causes, matières et
choses portées, ou qui seront portées devant la dite
Cour, soit par appel, soit par pourvoi pour erreur (rtU
of er-or) de toutes et chacune les Cours et Jurisdictions
dont il peut, suivant la loi, ou pourra y avoir appel, ou
pourvoi pour erreur comme susdit.

Pouvoirs do •V. Et qu'il soit statué, que tous et chacun les pou.
l'ancienne voirs, autorité et jurisdiction appartenant à la Cour
Cour d'Appelpa pret tce
transférés a lad'Appel Provinciale abolie par le présent Acte, et aux
nouvelle, lors- divers Juges ou membres d'icelle, et qui sont exercés
oniom a.et pourraient être exercés par elle ou par eux, tant en
bissavec s1 Cour que hors de Cour, en Terme que hors de Tereme,

cet Acte. ou en Vacances, passeront et appartiendront, en tant
qu'ils ne seront pas contraires aux autres dispositions du
présent Acte, à la Cour d'Appel par le présent établie;
et cette Cour d'Appel et les Juges d'icelle les exerceront
et pourront les exercer séparément et respectivement, en
Cour ou hors de Cour, en Terme ou hors de Terme,
ou en Vacances, aussi pleinement qu'auraient pu le
faire la dite Cour d'Appel Provinciale abolie par le pré-
sent Acte, et les divers Juges ou membres d'icelle, ou
aucun d'eux, en Cour ou hors de Cour, en Ti-me ou
hors de Terme, ou en Vacances, si le présent Acte n'eût
pas été-passé.

Ordre de pré- V. Et qu'il soit statué, que le Juge ·en Chef du Bas-céance parmi " a, penan lbe ug
le Juge d 1a Cainada ou pendant son absence, ou la vacance de cîn
Cour. office, le Juge en Chef du District de Motréal, ou
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celui de Québec, selon la circonstance, ou pedant
l'absernce des dits deux Juges en Chef, ou la vacance
de leurs offices, respectivement, le plus ancien des au-
tres Juges présents, présidera la Cour d'Appel établie
par le présent Acte; et lorsq'ue les dits deux Juges en
Chef siégeront ensemble à cette Cour, le Juge en Clef
du Bas-Canada aura la préséance.

VL Et qu'il soit statué, que la Cour d'Appel établie c l°a

par le présent Acte, tiendra trois Termes par aniée;
dans lesquels Termes quatre des Juges sus désignés
formeront un quorum, et pourront tenir la dite Cour et enorum.
en ex:ercer les pouvoirs et I'atorité ; et les dits Tercs
se tiendront alternativement dans la Cité de Québe et
dans celle de Montréal, pendant les périodes de temps
·qui suivent, c'est à savoir: du premier au dizièrme jour
de chacun des mois de Mtars, Juillet et 1ovembr, les
dits premier et dixième jours inclusivement: Pourvu
Ccijours, que le premier Terme de la dite Cour aura
!!ieu dans lacité de Québec.

VH. Et qu'il soit statué, que les Juges de la Cour L2m us a
dont il y aura appel, ne pourront siéger ni agir est la C ur

dite Cour d'Appel, dans toute cause portée devant
elle, soit que ces Juges, en Cour knférieure, aient con-
couru ou non au jugement dont il y aura appel, sait
qu'ils aient été absents lorsque ce jugement aura été
rendu, nonobstant toute loi, couturne, ou usage L ce con-
traires : Pourvu totijours, que tout jugement, ou ordre, ro- .
rendu par la majorité des Juges présents à aucune
séance de la dite Cour d'Appel, aura la même forco e
cet, que si tous les Juges présents y eussent concouru : Vioret6

3t pourvu aussi, que le jugement dont il y aura appel,
sera maintenu et confirmé chaque fois que les Jug nce
présents ù aucune séance de la di Cour d'App?, Y don im r

ront également partagés d'opinion sur a question de
savoir s'il doit étre confir ïn u no. CoDr r.
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Grefinrond VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au Gou-
verneur de cette Province de nommer de tenmpsâà autre,
un Greffier de la Cour d'Appel établie par le présent
Acte ; et ce Greffier résidera, soit dans la Cité de Qué-

Il y aura un bee, soit dans celle de Montréal, et nommera, par coim-
epute Gre- mission, revêtue de son seing et sceau, un Dépluté qui

résidera dans celle des dites Cités où le dit Greffier
Pouvoirs du ne sera pas domicilié lui-même ; et ce Député est par le
Dlu présent autorisé à remplir les fonctions de Greffier dè la

Cour d'Appel, et il continuera à les remplir, avenant
le cas de mort, destitution, suspension ou résignation du
dit Greffier, jusqu'à ce qu'il lui ait été nommé ursuc-
cesseur; et l'acte de nomination du Député Greflier
sera inséré tout au long dans le Régitre de la Cour:

provisa. Pourva toujours, qu'il sera loisible, en tout temps, à ce
Greffier, de destituer son Député, et d'en nommer un au-
tre pour le remplacer.

IX. Et qu'il soit de plus statué, que le Greffier ni 1
patiquerone Député Greffier de la dite Cour d'Appel, ne pourront,

c#""*l°- tant qu'ils exerceront ces fonctions, pratiquer en qua-
lité d'Avocat, Proctor, Solliciteur, Procureur ou Conseil
dans aucune Cour de Justice du Bas-Canada.

s -s X. Et qu'il soit statué, que tous les Writs et Ordres
d% reno émanés de la Cour d'Appel établie par le présent Acte,

le seront au nom de Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc-
cesseurs, seront revêtus du sceau de la dite Cour, attes-
tés au nom de celui des Juges de cette Cour présent
dans le Bas-Canada, qui aura actuellement la présé-
ance sur les autres Juges d'icelle, et signés par le dit
Greffier, ou son Député, dont le devoir sera de les pré-

Lrgqie,' parer et dresser; et chaque Writ ou Ordre sera dans les
fckax angues. deux langues Anglaise et Française, nonobstant toute

loi, usage ou coutume à ce contraire.

C fausede 76. XI. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'un
,quanica- nombre quelconque des Juges de la dite Cour d'Appel

tion.

1843.
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établie par le présent Acte, sera légalement récusé, dis-
qualifié, ou rendu incompétent, pour cause dintérêt ou
autrement, à siéger en la dite Cour d'Appel, dans au-
cune cause de sa compétence, de manière à laisser la
dite Cour sans Quorum, pour en prendre connaissance,
ilsera du devoir du Greffier de cette Cour, lorsqu'il ei
sera requis par écrit par l'une des parties, de faire rap-
port de ce f.it au Gouverneur de cette Province ; et ce
rapport sera signé de lui et revêtu du sceau dè la dite
Cour; et le Gouverneur de cette Province pourra nom- Nominamu d4

nier ad hoc, par Commission revêtue de son seing et knc.

sceau, un pareil nombre des membres du Barreau du
Bas Canada, pour siéger en la dite Cour d'Appel, au
lieu et place des Juges ainsi récusés, disqualifiés ou
incompétents, afin d'entendre et juger cette cause
comme susdit; et les personnes qui seront ainsi nom-
mees pour agir connue Juges ui hoc, auront, lorsquils
agiront comme tels, les mêmes pouvoirs et autorité,
relativement à telle cause, qu'auraient eus les Juges
ainsi récusés, disqualifiés, ou rendus incompétents:
Pourvu toujours, que les personnes ainsi nommées,
devront être des Avocats d'au moins huit ans de prati-
que au Barreau du Bas-Canada.

XII. Et qu'il soit statué, que toutes et chacune les dp
lois du Bas-Canada, qui, immédiatement avant Pépo-
que ci-après fixée pour Plopération du présent Acte, se-
ront en vigueur pour régler et diriger les procédés et
la pratique de la Cour d'Appel Provinciale abolie par
le présent Aete, et qui ne sont pas révoquées'ou chan-
gées par icelui, ou contrtires à ses dispositions, conti-
nueront d'être en force et seront observées dans la Cour
d'Appel êtablie par le présent, tout comme elles l'au-
raient été dans la Cour d'Appel Provinciale par le pré-
sent abolie, si le présent Acte n'eût pas été passé.

XI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de la

Cour d'Appel établie par le présent, de faire et établir, rf dzs huai>
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aire8 et p- dans les douze mois qui suivront la mise en vigueur du
tiques pour sa présent Acte tant pour la dite Cour d-Appel, que pour
jursdiiOn et les diversesCours du Banc de la Reine du Bas-Canada,
du Banc de a en Terme Supérieur, un Tarif d'Honoraires pour les

";eine, au Ter- Officiers des dites Cours, respectivement, et pour les
nie Supézieur. j -

Procureurs pratiquant en icelles, de même que telles
Règles de pratique qui pourront être jugéés nécessaires
en matière civile, relativement à la signification des Or-
dres, à l'exécution et au rapport des Writs, aux procédu-
res qui doivent avoir lieu, tant en Cour que hors de
Cour, pendant les Termes que hors des Termes et
dans les Vacances, pour lier contestation et mener les
causes à jugement, et relativement aux autres matières
de procédure, et règlements concernant la conduite des
affaires qui seront devant les dites Coursi respective-
ment; lesquels tarif et règles de pratique pourront
être révoqués, changés et amendés en tous temps par la

Proviso dite Cour d'Appel: Pourvu toujours, qu'aucune règle
de pratique, faite et établie par la dite Cour d'Appel,
ne sera contraire, ou ne répugneta au présent Acte, ou
à tout autre Acte ou loi en force dans le Bas-Canada;

Proviso. autrement elle sera nulle et de nul effet : Et pourvu
aussi, que le Tarif d'Honoraires et les règles de pratique

depratique en vigueur lors de la mise en opération du présent Acte
resteront dans la Cour d'Appel Provinciale abolie par iceini,
qu'à conserveront leur vertu quant à la Cour d'Appel main-.
Cour d'Appel tenant établie, et le Tarif des Honoraires et les règles de
d au e pratique en force, àl'époque ci-dessus en dernier lieu

mentionnée, dans les diverses Cours du Banc du Roi
(qui seront appelées ci-après en certains cas (ors dh
Banc de la Reine) du Bas-Canada, continueront d'être
en force dans les dites Cours respectivement, jusqu'à
ce que le t ,if et les règles de pratique désignés plus
haut, aient été faits et dûment établis par la dite Cour
d'Appel, pour elle-même et pour les dites Cours du
Banc de la Reine respectivement; mais ils pourront
être amendés par les dites Cours du Banc dela Reine,

1843.
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respectivement, jusqu'à ce que la dite Cour d'Appel ait
fait, pour les dites Cours du Banc de la Reine, respecti-
vement, un Tarif d'Honoraires et des règles de pratique:
Pourvu toujours, que rien dans le présent Acte ne sera Praio.
censé continuer en force ou valider aucune partie des
dites règles de pratique, qui sera contraire ou qui
répugnera au présent Acte ou àR tout autre Acte, ou loi,
en vigueur dans le Bas-Canada.

X1V. Et qu'il soit statué, que telle partie de l'Acte Partie de I'Ac-;
de la Législature du Bas-Canada, passé dans la qua-tun.C.de
rante-et-unième année du Règne de feu Sa Majesté le a 41 G. 3. 7,

Roi George Trois, intitulé, Acte pour amender certaines aprè u cer-

formes (le procéder dans les Cours de Jurisdiction Civile
en eetie Proovince, et pour faciliter l'dministration de
la Justice, ou de tout autre Acte ou loi, qui autorise
aucune Cour du Banc du Roi (ou de la Reine) ài établir
des Réglements et des Règles de pratique, relativement
ia signifiation des Ordres, à l'exécution et au rapport

des Writs, aux procédures pour lier contestation et i
d'autres matières de réglement dans les dites Cours, en
Ternie Supérieur, sera, et icelle est par le présent, ré-
voquée, àÎ compter de l'expiration d'une année après la
mise en vigueur du présent Acte.

XV. Et qu'il soit statué, que tout jugement final, Leme ed
rendu par la dite Cour d'Appel établie par le prése lt'a t 6-

Acte, contiendra l'exposition sommaire des points de
fait et de droit, et des motifs sur lesquels il se4a fondé,
avec les noms des Juges qui y auront concouru, et de
ceux qui auront été d'une opinion contraire.

XVI. Et attendu qu'il est nécessaire de pourvoir à comment e-
.ront yemphis

l'accomplissement des devoirs des Juges des diverses v

Cours du Banc de la Reine du Bas-Canada, pendant l'es "ulgh pendo
Termes de la Cour d'Appel établie par le présent Acte, absens à la

et pendant un certain temps avant et après ; Qu'il soitcQUrnppe.
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statué, que les Juges de Circuit des Districts de Québec
et de Montréal, et les Commissaires de Banqueroutes
résidant dans les Districts des Trois-Rivières et de St.
François respectivement- auront et exerceront, pen-
dant -les Termes de la (Jour d'Appel, et pendant les
quatre jours qui précèderont et suivront imrnédiatemenît
le premier et le dernier jour des dits.. Ternes, dans
leurs Districts respectifs, Jes mêmes pouvoirs et autorité
qui leur appartiendraient s'ils étaient nommés, pour les
périodes de temps susdites, Juges-assistants de la Cour
du Banc de la Reine dlans ces mêmes l)istriis, respecti-
vement; excepté toujours le pouvoir de siéger dans la
dite Cour d'Appel.

Appels à Sa XVI. Et qu'il soit statué, qu'il y aura appel des
Majeste eci son jueet ~ t '' l rsnt

aonsil jugements de la Cour d'Appel établie par We, résent
Acte, à Saà Majesté, Ses Héritiers et Succerseurs, en
Conseil Prive, dans cette partie du Royaume-Uni de la
Grande Bretagne et d'Irlande nommée Angleterre, dans
tous et chacun les cas où il pourrait y avoir appel, à
l'époque de la mise en force du présent Acte, des ju-
gements de la Cour d'Appel Provinciale, abolie par le
présent, à Sa Majesté en son Conseil Privé, aux ter-
rues et conditions, en la manière et selon Ies règles et
restrictions établies pour les appels interjetés de la dite
Cour d'A ppel Provinciale, à Sa Majesté en son Conseil
Privé.

Les archives XVII. Et qu'il soit statué, que tous et chacun les
<le la cour
d'Appel Pro- dossiers, régîtres, documents et procédures de la Cour
vinCesnt d'Appel Provinciale abolie par le présent Acte, seront
transférees a
la nouvelle immédiatement après la mise en vigueur du présent
Cour d'Appel. Acte, transférés au dépôt records, régîtres, docuinents

et des procédures de la Cour d'Appel étable par le
présent, et en feront partie.

48E.
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XIX. Et qu'il soit statué, qu'aucun j ugement, ordre,LsPgro
règle ou acte de la Cour d'Appel Provinciale abolie par d'Aprel Pro-

le présent, légalement prononcés, faits ou rendus avant "ale seont

la misel en vigueur du présent Acte, ne seront annulés dans la nou-

par le présent, mais ils demeureront en pleine vigueur
et vertu, comme si le présent Acte n'eût pas été passé;
de même aucune cause, appel, pourvoi pour erreur
( Writ of error) ou procédure de la dite Cour d'Appel
Provinciale, ne seront annulés ni discontinués, mais ils
seront, en leur condition actuelle, respectivement trans-
férés à la Cour d'Appel établie par le présent Acte, où
ils auront la ·même valeur, à toutes fins et intentions,
que s'ils y eussent été respectivement commencés,
portés et enrégistrés; et cette dernière Cour aura
plein pouvoir et autorité de procéder en conséquence,
dans toutes ces causes, appels, pourvois pour erreur
et procédures, jusqu'àjugement et exécution, et de faire
telles règles et ordres à cet égard que la Cour d'A ppel
Provinciale abolie par le présent Acte, aurait·pu établir,
et que la Cour d'Appel établie par le présent Acte est
autorisée à décréter dans les causes, appels, pourvois
pour erreur et procédures, commencés ou pendants
devant elle.

XX. Et qu'il soit statué, que chaque Writ ou Ordre Rapport (es
qui sera rapportable à la Cour d'Appel Provinciale abo- émans a
lie par le présent Acte, aucun jour après la mise en oUrd'Appel

opération du présent Acte, le sera à la Cour d'Appel
établie par le présent, et sera censé et considéré rap-
portable le premier jour du Terme de cette dite der-
nière Cour, qui suivra celui auquel tel Writ ou Ordre
sera rapportable.

XXI. Et qu'il soit statué, que telle partie d'aucun Lesloisincom-
Acte, Ordonnance ou Loi, qui sera contraire ou qui ré-j aibls ave

pugnera au présent Acte, sera, et icelle est par le pré- sont révo-

sent, révoquée.
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Clause d'inter. XXRI. Et qu'il soit statué, que les mots " Gouver-
raion. neur de cette Province," chaque fois qu'ils se trouvent

dans le présent. Acte, signifieront le Gouverneur ou la

personne autorisée 'a remplir les fonctions de Gouver-
neur en cette Province, pour le temps d'alors; et que
les mots " Bas-Canada" chaque fois qu'ils se trouvent
dans le présent Acte, seront censés désigner la partie de
cette Province du Canada qui formait ci-devant la
Province du Bas Canada; et tous et chaque. mots

employés au singulier séulement, y seront censés em-
brasser aussi bien diverses matières d'une même es-

pèce, qu'une seule matière, à moins qu'il n'y ait été au-
trement pourvu d'une manière spéciale, ou qu'il n'y ait
quelque chose dans le sujet ou le contexte qui répugne
à une telle interprétation.

Tern auquel MXI. Et qu'il soit statué, que les précédentes dis-
cet Acte e positions du présent Acte, deviendront en vigueur de-

puis et après le vingt-et-unième jour d'Avril, mil-huit-
cent-quarante-quatre, et pas auparavant.
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CAP. XIX.

Aete pour pourvoir à la décisica seOaaire des

?etites Causes, dans le Bas-Canada.

[9e Décembre, 1843.]

A TTEINDU que l'expérience a démontré qu'un
,node facile et expéditif pour le recouvrement des

petites dettes, et la décision des causes qui ont pour objet
des choses d'une faible valeur, dans le Bas-Canada, Préambule.

est essentiellement avantageux aux habitants de cette
portion de la Province: Qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par
et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif et
de l'Assemblée Législative de la Province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un
Acte passé dans le Parlement du Royaume-Uni de
la Grande-Bretagne et d'Erlande, intitulé, Acte pour
réunir les Provinces du Haut et du Bas- Canada, et pour
le Gouvernement du Canada, et il est par le présent .

statué, en vertu de la dite autorité; que lorsqu'au d C do
moins cent propriétaires de terres ou héritages dans Cormiaires

une paroisse, township ou localité extra-paroissiale du lieux. fur la

Bas-Canada, présenteront au Gouverneur de cette demande

Province, une pétition demandant l'établissement d'une

Cour de Commissaires pour le fins ci-après mention-
nées, il sera loisible au Gouverneur de nommer une
ou plusieurs personnes, domiciliées en telle paroisse,
\ownship ou localité· extra-paroissiale, Commissaire

ou Commissaires de tel lieu, pour y tenir la Cour de
Commissaires pour les fins du présent Acte: Pourvu Provieo.
toujours, qu'il ne sera fait aucune nomination d'un ou
de plusieurs Commissaires, conformément à la dite pé-
tition, s'il n'est auparavant certifié au Gouverneur, par
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trois des principaux habitants de telle paroisse, town-
ship ou localité extra-paroissiale; que les personnes, qui
ont signé la pétition, y sont réellement domiciliées et

.Prvso: propriétaires de terres et héritages: Et pourvu aussi,
certaines per- que nul huissier, sergent de milice, aubergiste, caba-
sonnes nepesnetanund'nrinn-
pourront être retier, ou personne tenant une maison dentretien pu-
nommees blic, ne sera nommé Commissaire pour les fins de cet
Conunissaircs. Acte.

Les Juges de H. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que les Juges
Circuit sione de Circuit qui seront ci-après nommés pour les Dis-

exocio, de ts de Québec et de Montréal, respectivement, en

"ec e.de vertu d'un certain Acte passé pendant la Session, se-
ront ex oficio Commissaires des cités et paroisses de

Québec et Montréal pour les fins du présent Acte; et
tiendront respectivement les Cours de Commissaires

Provi-o. daps et pour les places susdites, pourvu qu'il soit pré-

senté une Pétition comme ci-dessus, et il ne sera nom-
mé en aucun temps d'autres Commissaires pour ces lo-
calités: Pourvu toujours, que la paroisse de St. Roch,
sera comprise dans la cité et paroisse de Québec, pour
toutes les fins du présent Acte.

Montant do Ili. Et qu'il soit statué, que chacune des dites Cours
lajudiction de Commissaires, aura le pouvoir d'entendre, juger et
des Cours dec
commissaires décider d'une manière sommaire, d'après les droits des
et causes diont
elles prendront parties, en bonne conscience, selon l'équité et au meil-
connaissance. leur de la connaissance et du jugement des Commis-

saire ou Commissaires qui la tiendront, toutes les
poursuites et actions, (sauf les exceptions ci-après)

pour affaires purement personnelles ou mobiliaires,
dans lesquelles la somme, ou la valeur de la chose de-
mandée' n'excèdera pas six.livres cinq chelins courant,
et lorsque le ou les Défendeurs résideront dans une pa-
roisse, township ou localité extra-paroissiale, dans et
pour laquelle les Commissaire ou Commissaires seront
nommes.

1843.
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V. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que la ju- EeLptions,

risdiction des Cours de Commissaires par le présent
établies, ne s'étendra ni aux actions pour calomnie, ou
assaut et batterie, ni à celles qui ont rapport à la pa-
ternité, à l'état civil des personnes en général, à la sé-
duction, aux frais (le gésinle, ou à aucune amende et
pénalité que ce soit.

V. Et qu'il soit statué, que toute personne au-des- Les personne

sous de vingt-et-un ans, mais au-dessus de quatorze nn°et"a
ans, pourra poursuivre devant une Cour de Commis-dessus de qua-

saires siégeant en vertu du présent Acte, pour le recou- rot pour-
vrement de toute somme d'argent n'excédant pas six r

livres cinq chelins courant, à elle due pour ses gages,
tout comme si elle eût atteint l'âge de majorité, nonob-
stant toute loi à ce contraire.

VL Et qu'il soit statué, que dans les matières dont La preuve par

pourront connaître les dites Cours de Commissaires, la ami seri

preuve par témoins sera admise et suffisante dans tous que la somme

les cas où, avant la passation du présent Acte, elle cen itige

l'aurait été, si la somme, ou la valeur de la chose en livres, ancien

litige, eût été moindre qile de cent livres ancien cours;
et toute loi ci-devant en vigueur dans le Bas-Canada,
exigeant en tels cas, une preuve par écrit, ou un com-
mencement de preuve par écrit, est révoquée par le
présent.

VIL Pourvu aussi, et qu'il soit statué, que lorsqu'il Le Défen-
n'aura pas été nommé de Commissaire pour la paroisse,deur pourra

township ou localité extra-paroissiale dans laquelle ré- cocertainscas

ýidera le Défendeur, ou si tous les Commissaires sont leat l " oe

absents, malades, ou incapables d'agir en leur qualité quoique pas
officielle, de manière que la Cour ne puisse pas siéger, ase "
alors le Défendeur pourra être poursuivi devant la Cour
de Comm-issaires la plus voisine de l'endroit où il rési-
dera, qui sera sitùée dans le même District, pourvu que
la distance n'excède pas dix lieues ; et dans tous les
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cas la poursuite pourra être intentée devant la Cour
de Commissaires la plus voisine de la résidence du Dé-
fendeur, quoique cette Cour ne soit pas tenue dans la
même paroisse, township ou localité extra-paroissiale,
pourvu qu'elle soit dans un rayon de dix lieues, et
dans le même District.

Ilu'n "ura VIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'il n'y
en chaque aura dans chaque paroisse, township ou localité extra-
Paroisse. paroissiale du Bas-Canada, qu'une Cour d'établie en

vertu du présent Acte, quoique deux eu plusieurs Com-
missaires soient nommés pour le même lieu; cette Cour
pourra être tenue par aucun de ces Commissaires:
mais tous les Commisssaires nommés pour le même

lieu, pourront néanmoins être présents et assister à la
Cour, s'il est nécessaire, ou s'ils le jugent à propos eux-
mêmes ; et, sauf et excepté dans les cités et paroisses
de Québec et de Montréal, la Cour se tiendra près de

l'église, ou dans le lieu le plus fréquenté de chaque

Lieun. d'u paroisse, township ou localité extra-paroissiale, qui sera
Cours. indiqué de temps à autre par le Commissaire, ou la

majorité des Commissaires, là où il y en aura plus de

Qui les fixera. deux pour la même localité ; et dans les endroits où il

n'y en aura que deux, par le Commissaire dont le nom

Ils seront sera le premier sur la liste; et le lieu où la Cour se

spécifiés dans tiendra sera spécifié dans chaque assignation, ou ordre
ies Ordres. de subpoena émané en vertu du présent Acte.

Audiences IIX. Et qu'il soit statué, que, excepté dans les cités
des Cours. et paroisses de Québec et iontréal, les dites Cours de

Commissaires se tiendront le premier lundi de chaque
mois, qui ne sera point un jour de fête d'obligation, et
si ce jour est une fête d'obligation, ce sera le jour suivant,
et tels autres jours auxquels elles jugeront nécessaire
de s'ajourner pour l'audition des témoins et la déci-

Le Greffier sion des causes; et ces Cours, respectivement, siégeront
fournira une publiquement dans quelque salle ou place convenable,

calle d'au- qelqe plc e
dience. fournie par leurs Greffiers, sous la dir-ection des Com-
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missaires; et les frais de loyer et de chauFga de
cette salle, de même <tue les autres dépenses nécessires
pour la tenue commode des dites Cours, seront payés:
par les Greffiers respectivement, sur les honoraires qui
leur sont ci-après accordés: Pourvu toujours, qu'aucune
de ces Cours ne sera tenue dans une auberge ou maison Proviso.
d'entretien public, ni dans aucune de leurs dépendances.

X. Et qu'il soit statué, que la Cour de Commissaires Temp etiz

siégera dans les cités et paroisses de Québec et Montréal, og

respectivement, le lundi de chaque semaine qui ne sera bect àmont-
pas une fête d'obligation, et le jour suivant si le lundi éa.
est une fête d'obligation, et tels autres jours auxquels
elle s'ajournera en la manière voulue pour les autres
Cours de Commissaires.; et la Cour siégera dans les
dites cités et paroisses, dans les palais de justice qui y
sont situés, et en telle partie d'icelles qui sera désignée
de temps à autre par les Juges des Cours du Banc du
Roi (ou de la Reine), qui siégeront dans ces palais de
justice, respectivement.

Xi. Et qu'il soit statué, que dans tous les. cas de la Emanation.

compétence de la Cour des Commissaires, il sera loi-- des ordres.

sible à tn des Commissaires, sur la demande qui lui
en sera faite, d'accorder et faire émaner un o-dre d'assi-
gnation, dressé selon la formule de celle des Cédules
annexées à cet Acte, qui sera applicable au cas; et
l'assignation ne se fera pas moins de trois jours avant le
jour fixé pour la comparution, lorsque le Défendeur Délai entre

résidera dans un rayon de deux lieues de l'endroit où .il lasimnaru

sera assigné u comparaître, allouant un jour de plus tion.

entre l'assignation et la comparution pour chaque. cinq
lieues de distance, en sus des dites deux lieues.

ZH. Rt qu'il soit:statué, que si,_dans une poursuite, -- cusation

tous les Commissaires sont récusés par l'une ou l'autre cans-
partie, (et la récusation et ses causes seront mises par
écrit,) que et par là la Cour se trouve incompétente pour

G
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une copie authentique de cet Acte, ou aucun écrit sous o aurA
l'effet d'une

seing privé, produit comme preuve dans une poursuite évocation au
devant Cour des Commissaires, sera agué de faux, say6

la poursite sera, par le fait de ette allégation, év-
quée au Terme Supérieur de la Cour du Banc da Roi
(ou de la;Reine) du Disrict.

XV. Et qu'i soit statué, que lorsqu'une éocation -ramin
se fera en la manière mentionnée en dernier lieu, et °anme
que le cautionnement aura été donné tel que voulu ci-airs de

.. ... ceaevoca-
apres, le Commissaire, ou l'un des Commissaires de- tion.

vant qui le document aura été argué de faux, ou le
Greffier dc la Cour, certifiera et transmettra dans les
premiers quinze jours qui suivront l'iscription en faux,
au Protonotaire de la Cour du Banc du Roi (ou de la
Reine) lé document argué de faux, avec tous les pa.-
piers produits dans la cause, et une copie certifiée des
entrées faites dans le régistre à ce sujet: Pourvu Provi: caui
toujours, qu'aucun Commissaire ou Greffier ne trans- tionnement.

mettra tel document avant que la partie qui s'inscrira
en faux n'ait donne, devant lui, bonne et suffisante
caution pour garantir le paiement des frais de son ins-
cription en faux.

XVI. Et qu'il soit statué, que dans le cas d'une telle La 'odur

évocation, la Cour du Banc du Roi (ou de la Reine) Bane e

entendra, jugera et decidera l'inscription en faux, et laeauSee
toute la natière en contestation entre les parties, comme & pie

si la cause y eût été intentée priirmitivement et pourra
ondamner la partie qui se sera inscrite en faux, si elle

ne peut Prouver son allégation, à tel dépens auxquels
elle. aurait pu la condamner, pour une inscription en
faux dans aucune cause pendante d t elle.

XVI. Et qu il soit staué, que dans toute aeToutel
9 questons PMWr-portée devant une Cour de Comissaires Pon pourra

renvoyer, du consentement des parties, le ou les ma-
tières en contestation dans la cause, ou la Cour pourra

G2
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procéder, la poursuite sera immédiatement .portéee à
la Cour la plus voisine du même District ; etsi la récu-
sation y est déclarée valide, cette Cour procèdera à
l'audition et au jugement de la cause; mais si la récu-
sation est jugée frivole et mal fondée, les parties seront
renvoyées devant la Cour où les Commissaires auront
été récusés, afin que cette Cour puisse procéder, comme
si la récusation n'eût pas été faite ; et en ce cas, la
Cour devant laquelle la cause aura été originairement
portée, pourra, indépendemment du mérite de la cause,
condamner aux frais de cette récusation frivole et mal
fondée, la partie par qui elle aura été faite.

Evocation et XIII. Et qu'il soit statué, que dans tousles cas où un
cetai ce Défendeur, ou autre partie, peut voquer une poursuite

d'une Cour de Circuit à la Cour du Banc du Roi, ou
du Terme Inférieur d'une Cour du Banc de la Reine,
au Terme Supérieur d'icelle, et appeler de là à la Cour
d'Appel du Bas-Canada, et à Sa Majesté en son Conseil
privé, tel Défendeur, ou autre partie, engagé dans un
procès devant une Cour de Commissaires, aura le
même droit d'évocation et d'appel, et pourra évoquer

la poursuite au Terme Supérieur de la Cour du Banc
Proviso rela- du Roi (ou de la Reine) du District Pourvu tou-
tif aux causes.
portées aux jours, que dans tous les cas où une poursuite ou action
Cours Supé- sera intentée devant une Cour de Division de District
auraie ou de Circuit, ou devant une Cour du Banc de la

oucmr . Reine, contre une personne domiciliée dans les limites
missaires. de la jurisdiction d'une Cour établie en vertu du pré-

sent Acte, pour toute cause ou matière de sa compé-
tence, le Demandeur n'aura pas droit à recouvrer une
somme de frais plus forte que celle qui aurait été en-
courue, si l'action eût été portée devant la Cour établie
en vertu présent Acte ; mais cette limitation de frais
ne s'étendra pas an actions ou poursuites aprés leur
évocation de cette Cour.

L'inscripion XIV. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un acte notarié,

1843.
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une copie authentique de cet Acte, ou aucun écrit sous d,e ,aum

seing privé, produit comme preuve dans une poursuite vocation au

devant la Cour des Commissaires, sera argué de faux, c "uP
la poursuite sera, par le fait de cette allégation, évo-
quée au Terme Supérieur de la Cour du Banc du Roi
(ou de la Reine) du District.

XV. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une évocation Transmission
se fera en la manière mentionnée en dernier lieu, et : fadeum

que le cautionnement aura été donné tel que voulu ci- &c. lors de

après, le Commissaire, ou l'un des Commissaires de- ti'°
vant qui le document aura été argué de faux, ou le
Greffier de la Cour, certifiera et transmettra, dans les
premiers quinze jours qui suivront l'inscription en faux,
au Protonotaire de la Cour du Banc du Roi (ou de la
Reine) le document argué de faux, avec tous les pa-
piers produits dans la cause, et une copie certifiée des
entrées faites dans le régistre à ce sujet: Pourvu Pros can

toujours, qu'aucun Commissaire ou Greffier ne trans- tennement.

mettra tel document avant que la partie qui s'inscrira
en faux n'ait donné; devant lui, bonne et sufisante
caution pour garantir le paiement des frais de son ins-
cription en faux.

XVI. Et qu'il soit statué, que dans le cas d'une telle La Cour du

évocation, la Cour du Banc du Roi (ou de la Reine) Ba,=cde la

entendra, jugera et décidera l'inscription en faux, et lacauseet
toute la matière en contestation entre les parties, comme ns"n e

si la cause y eût été intentée primitivement, et pourra
condamner la partie qui se sera inscrite en laux, si elle
ne peut prouver son allégation, à tels dépenis auxquels
elle aurait pu la condamner, pour une inscription en
faux dans aucune cause pendante devant elle.

XVII. Et qu'il soit statué, que dans toute cause TStefsll
portée'devant une Cour de Commissaires, l'on pourra d de"mant

renvoyer, du consentement des parties, le ou les ma- une C
tieres en contestation dans la cause, ou la Cour pourra purnt etr

G 2
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aura 'été assigné à comparaître, bu lorsque le Défens
deur confessera jugement, ou q1ù "les deux parties con-
viendront que la cause soit entendue et jugée de suite,
la Cour pourra entendre la cause et rendre jugement
instantèr.

XX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à toute Les Cours de

Cour de Commissaires d'accorder des suspensions o°r"naor
d'exécution, et d'ordonner que le montant des juge-do"ner qued"exéc*uioniles j ugementa
ments soit acquitté en deux ou en trois paiements a soient payés
terme, à des intervalles qui ne seront pas de plus d'un """ t"es.

mois chacun ; Inais si quelqu'un de ces paiements n'est
pas fait au temps fixé, l'ordre d'exécution pourra être
émané sur le champ pour ce qui restera alors de dû:
Pourvu toujours, que lorsqu'un Défendeur pauvre Proviso.
offrira, avant le jugement, bonne et suffisante caution,
à la satisftction de la Cour, pour le montant de la dette
et les frais, la Cour pourra ordonner que le tnontant du
jugement soit acquitté par· paiements hebdomadaires,
dont le dernier n'ira pas au-delà de six inois après la
date dujugement.

XXI. Et qu'il soit statué, que si une partie refuse ou La saisie sera

néglige de payer le montaùt du jugement rendu par une,éa"ele
Cour de Commissaires pour une somme d'argent, dans jugement est

les huit jours après le prononcé de tel' jugement, avec Ea a
les frais auxquels elle aura été condamnée, tout Co'm
missaire autorisé à siéger en la *dite Cour pourra la
faire prélever par Warrant de saisie, revétu de soit
seing et sceau, et dressé suivant la formule de la Cédule
ci-annexée, et après qu'il en aura été donné avis public,
suivant la loi, par la ventè des meubles et effets de la
partie condamnée, qui seront trouvés dans le District,
avec les frais et dépens de telle saisie et exécution, les-
qùels n'excèderont en aucun cas la somme de sept che- rais.
lins et demi courant: Pourvu toujours, que lorsque les Pro.
efifts auront été seulement saisis, les dits frais et dé-
pens n'excéderont pas la somme de trois chelins et neuf

10g
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deniers courant; les frais de voyage et de nourriture des
animaux saisis, exceptés, dans tous les cas.

esC urs e XXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à toute
peuvent éma- Cour de Commissaires d'émaner, dans les affaires de sa
" dar- compétence, des Warrants de Saisie-Gagerie, de Saisie-
nature de cer- Revendication, (l'Affidavit nécessaire ayant été préala-

was W blement fait devant un Commissaire de cette Cour,) et
de Saisie-Arrêt après jugement, dans tous les cas où
des Writs d'une même nature peuvent être émanés par
les autres Cours de justice, et ces Warrants seront res-
pectivement suivant les formules prescrites dans les
Cédules ci-annexées.

Lejourdu rap- XXIII. Et qu'il soit statué, que tous les Warrants de
prt d'unar- Saisie, Saisie-Arrêt, Saisie-Revendication et Saisie-Ga-
tion ou de sai-gerie contiendront le jour auquel il en doit être fait
Pie sera fixé,
dans le Wr- rapport à la Cour; et ils y seront rapportés avec les pro-
rant mme. cédures dûment certifiées auxquelles ils auront donné

lieu, au jour ainsi fixé, lequel ne sera pas éloigné de
moins de quinze ni de plus de quarante jours de la date
du Warrant.

Manièrede XXIV. Et qu'il soit statué, que toutes les opposi-
jntr ons adlesises par un Commissaire, et toutes les inter-

ventions, &c. ventions et Saisie-Arrêt qui auront lieu après jugement,
seront entendues et jugées sommairement par les dites
Cours de Commissaires, de la même manière que les
causes d'où elles procéderont, ou auxquelles elles auront
rapport.

Les Commis- XXV. Et qu'il soit statué, que les Commissaires qui
.«aires auronte.

oviaeon tiendrcnt ces Cours, auront, pour y conserver l'ordre
serverl'ordre durant l'audience, les mêmes pouvoirs et autorité et

aaus les mêmes moyens que ceux qui, d'après la loi, sont
ou peuvent être exercés maintenant en pareils cas et
pour les mêmes fins par les.Cours de Justice en cette
Province, ou par les Juges d'icelles, respectivement,
durant leurs audiences.

a02 1843.
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XXVI. Pourvu toujours, et qu'il., soit statué, que Et ardoner
dans tous les cas où il sera opposé de la résistance.à la lexécution de
signification ou exécution de toutes assignations, war- leurs ordres.

rants de Saisie en autres ordres émanés d'une Cour de
Commissaires, établie en vertu du présent. Acte,. cette
Cour est autorisée par le présent ·à donner main-
forte à l'exécution de ses ordres, par les moyens que
fournissent les lois du Bas-Canada, pour faire exécuter
les ordres des autres Cours en pareils cas.

XXVII. Et qu'il soit statué, qu'un Greffier sera Il an
nommé pour chaque Cour de Commissaires établieen chaque Uour
vertu du présent Acte ; et cette nomination sera faite euel sera

par le Commissaire ou par la majorité des Commis- Commissres.

saires, lorsqu'il y en aura plus de deux, et lorsqu'il n'y
en aura que deux, par le Commissaire dont le nom sera
le premier sur la liste : Pourvu toujours, que le Greffier priso.
qui aura été nommé en vertu du présent Acte, pourra
être destitué par le ou les Commissaires, ou par la ma-
jorité d'entre eux, et remplacé par un autre Greffier en
la manière ci-dessus prescrite:.Et pourvu aussi, que ce Proviso.
Greffier pourra, avec la permission des Commissaires,
ou de la majorité d'entre eux, nommer un député, pour
les actes duquel il sera responsable, et qu'il pourra des.
tituer à volonté.

XXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera nommé Il n'y aura
qu'un Greffier

qu'un seul Greffier à la Cour de Commissaires, par p"ur chaque
paroisse, township ou localité extra-paroissiale, quoiqu'il our.

puisse avoir été nommé deux ou plusieurs Commis-
saires pour telle place.

XXIX. Et qu'il soit statué, que personne ne sera Qualification

nommé Greffier d'une Cour de Commissaires, s'il n'a et'n propriétés

ne possède actuellement, pour son propre usage et quiseranom.

avantage, soit en fief, roture ou en franc et commun ' Greffier,avanage soi enmoins qu'il ne
soccage, soit comme propriétaire, ou à titre d'emphitéose donne caution.

originairement accordé pour un terme d'au moins
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vingt-et.-un ans ou d'usufruit viager, des terres, héritages
ou autres propriétés immobiliaires, situés dans les li-
mites du Comté où il doit agir, de la valeur annuelle de
douze livres courant, en sus de ce qu'il faudrait pour
acquitter les rentes, redevances et hypothèques dont
ces biens pourraient être grevés et chargés; à moins
que cette personne ne donne bonne et suffisante caution,
devant un des Commissaires de cette Cour, pour ré-
pondre de la dûe exécution de ses devoirs, jusqu'à
concurrence de la somme de cinquante livres courant,
et alors elle pourra agir comme Greffier, tout comme

C.rtaines si elle avait les qualifications en biens immeubles spé-e
nes rcifiés ci-dessus: Pourvu aussi, qu'aucune personne

pourront être n'ayant pas atteint l'age de majorité, ni aucun huissier,
nomnméesGref- • - e
iers. sergent de milice, aubergiste, cabaretier, ou vendeur

de boissons spiritueuses ou fermentées, à boire chez lui
ou dans les dépendances de sa maison, ne serònt
nommés Greffiers; et aucun Juge de Paix, aucun père,
ils, frère, beau-frère, gendre, neveu, commis, ou agent
d'aucun des Commissaires pour ses affaires privées, ne
pourra être Greffier de la Cour où ce Commissaire aura
droit de siéger.

Le Greffier XXX. Et qu'il soit statué, que le Greffier de cha-tiendra un ré- l
gustre:soncon- que Cour de Commissaires tiendra un régistre de

""- toutes les poursuites qui seront intentées devant

elle, ainsi que de toutes les procédures, jugements,
matières et choses auxquels elles donneront lieu; lequel
régistre contiendra un état succinct des noms, qualités
et résidences des parties, de la nature de la demande,
et de la défense alléguée; spécifiera quels • papiers

(s'il y en a) auront été fournis comme preuves dans la
cause, avec leur date, et les noms des Notaires qui les
auront passés, lorsque ces papiers seront des Actes

copies seront notariés; et le Greffier donnera copie de ces entrées à
données toute personne qui la demandera, pour laquelle il sera
ce"i"ipr. payé à raison de six deniers courant, par chaque cerit

mots, à peine de- dix livres, courant, d'amende, s'il
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refuse ou néglige d'en livrer telle copie ; laquelle amende
sera recouvrable par la partie à qui telle copie aura
été refusée.

XXXI. Et qu'il soit statué, que le régistre. de la Le régistre de
Cour de Commissaires d'une Paroisse, Township, OU tidra toa-

localité extra-paroissiale, continuera toujours d'être le » IaCour

régistre de cette Cour, malgré les changements qui changements

pourraient survenir dans le personnel (les Commissaires qi"u'en"
ou Greffier pour le temps d'alors; mais lorsque la Cour personnel des
cessera d'exister, la .personne qui aura alors le régistre ocroa
en sa possession, le déposera immédiatement, avec
tous les papiers appartenant à cette Cour, au Bureau
du Protonotaire de la Cour du Banc du Roi (ou de la
Reine) du District où -existait la susdite Cour, à peine,
à défaut de ce faire, de vingt-cinq livres courant d'a-
inende: Pourvu toujours, que lorsque-le Greflier d'une Proviso.
Cour de Commissaires cessera de remplir les devoirs
de son office, il délivrera, (ou avenant son décès, ses
héritiers 'ou représentants légitimes délivreront) de
suite, sous la même pénalité, le régistre et les papiers
qui seront en sa ou leur possession, au Commissaire ou
Commissaires, ou à la personne nommée Greffier de la
dite Cour.

XXXII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'au- Q?iPOU''

cun Huissier ni Sergent de Milice ne pourront, en aucun Procureur de.
cas, agir comme Procureurs devant une Cour de Coin- li Cour

inissaires, ni aucun autre qu'un Procureur ou Avocat, saires.

dûment commissionné pour pratiquer dans les Cours de
Justice du Bas-Canada, ne pourra ainsi pratiquer, sans
une procuration par.écrit, si ce n'est en présence de la Les personnes
partie et a sa demande ; et toute personne non dûment non commis-

autorisée à pratiquer dans les Tribunaux comme susdit, ", P

qui agira ou pratiquera devant une Cour de Commis- lesCours de

saires, comme Procureur de l'une ou de l'autre. des. e
parties, soit du Demandeur, soit du Défendeur, sera que gratuite-

obligée de le faire gratuitement et sans pouvoir de- E"'c""
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mander ni recevoir aucun honoraire, émolument ni
rémunération que ce soit; et toute personne qui, agis-
sant ou pratiquant comme Procureur d'une partie, de-
vant les dits Commissaires ou aucun d'eux, sans avoir
été dûment commissionnée pour pratiquer en justice
comme susdit, et qui, directement ou indirectement,
recevra, pour tels services, aucun honoraire, émolu-
ment ou rémunération que ce soit,. sera censée l'avoir
obtenu sous de faux prétextes, et avec dessein de frau-
der la partie qui le lui aura donné, et sera sujette de

enah. punition en conséquence, et sera pour toujours privée
du droit d'agir comme Procureur devant aucune Cour

Proviso. de Commissaires : Pourvu aussi, qu'aucun Greffier de
telle Cour ne pourra agir dans telle Cour comme Pro-
cureur ou porteur de pièces en aucun cas que ce soit;

. et pourvu en outre qu'aucun Huissier, ou autre personne,
qui aura signifié une assignation ou ordre dans une
cause, ne pourra être témoin compétent, dans cette
cause, de la partie pour laquelle aura été émané l'assi-
gnation ou l'ordre, si ce n'est seulement pour le fait de
la signification de cet ordre, ou assignation.

Parqui seront. XXXIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune assignation,
signifiés les ou autre ordre, émané en vertu du présent Acte, ne sera
Cour. signifié ou exécuté que par un Huissier ou Sergent de

Milice, résidant dans la paroisse, township ou localité
extra-paroissiale, dans laquelle sera domicilié le Défen-
deur ou témoin respectivement; à moins que l'Huissier
ou Sergent de Milice, qui demeurera dans une autre
paroisse, et qui en fera la signification, ne renonce à de-
mander une plus forte somme, pour ses frais de voyage,
que celle qu'aurait pu demander une personne résidant
dans la paroisse du Défendeur ou témoins; mais s'il
n'y a point d'Huissier, ni Sergent de Milice dans la
paroisse, township ou localité extra-paroissiale, dans
laquelle cet ordre doit être signifié, capable ou ayant
la volonté de son exploit par écrit, dans ce cas l'or-
dre pourra être signifié ou exécuté par un Huissier ou



Sergent de Milice, résidant dans une autrelocalité, et il
lui sera alloué des frais de voyage depuis la résidence de rais de voy.

l'Huissier ou Sergent de Milice le plus voisin de l'en-
droit où la signification doit être faite ; ou bien, le
Commissaire pourra, en ce cas, adresser spécialement
et nommément cet ordre à toute autre personne résidant
dans la paroisse, township ou localité où il doit être
signifié, laquelle personne déclarera, sous serment, que
la signification en a été dûment faite : Pourvu toujours, Proviso.

qu'aucun Warrant d'exécution, * ou Writ autorisant la
saisie d'une propriété quelconque, ne sera adressé à
d'autre qu'à un Huissier.

XXXW. Et attendu qu'il est bon de fixer les hono- "a
raires dans les causes qui seront jugées dans les Cours procêdures.
de Commissaires, en vertu du présent Acte ; Qu'il soit
en conséquence statué, qu'il sera loisible au Greffier
d'une Cour de Commissaire, de demander et recevoir
pour toute âssignation qu'il dressera et délivrera par
ordre de la Cour, ou d'un Commissaire autorisé à y
siéger, un chelin et six deniers courant ; pour chaque
copie d'une assignation, six deniers courant ; pour cha-
que S&bpona, neuf deniers courant; pour chaque
copie d'un Subpæena, six deniers courant; pour chaque
jugement avec copie, un chelin et trois deniers courant;

pour chaque warrant d'exécution ou saisie, un chelin
et trois deniers courant ; pour chaque copie d'icelui, six
deniers courant; pour l'entrée d'une opposition admise a
par un Commissaire, six deniers courant ; et l'Hcluissier
Ôu Sergent de Milice pourra demander et recevoir, pour
chaque signification d'ordre avec certificat, la somme
d'un chelin courant ; et à raison de quatre deniers cou-
rant par mille de distance parcourue, en allant seule-
ment pour faire cette signification, la distance en reve-

nant, ne comptant point: Pourvu toujours,que l'Huissier Prûviso quant

ou le Sergent de Milice, (lui fera une signification, comme" frai de

susdit, à un même Défendeur, n'aura droit qu'aux frais
de voyage d'un seul transport, quoiqu'il ait plus. d'une

7° VICTon13,- CAP. 19.
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a assignation Ou ordre à lui signifier ; Et pourvu aussi,
ceux qui com-que si un Demandeur, qui aura donné plus d'un ordre

unt oirà signifier à un Huissier ouSergent de Milice, s'arrange
sommeet qui avec lui pour une moindre somme de frais que celle
unex linofte que ce dernier aurait droit à recevoir, ou si un Huissier
Pour tee frai6 o Sergent de Milice consent à cette composition, et

que ce Demandeur, Huissier ou Sergent de Milice,
reçoive ensuite d'aucune personne ou personnes quel-
conq tes, sous prétexte (le se faire payer les frais de
signification de ces ordres, une plus forte somme que
celle dont il sera convenu, il sera censé l'avoir obtenue
sous de faux prétextes et avec dessein de frauder'la
partie qui la lui aura payée, et il sera sujet à puni-
tion en conséquence.

Frais dans les XXXV. Pourvu toujours, et qi'il .soit statué que

es lorsque la somme, ou la valeur de la chose pour laquelle
pas pour une jugement aura été obtenu dans une Cour de Commis-

de plus, '.- 5exc' a lsdfai e
de 1s. saires, n'excdera point dix chelins courant, les frais et

dépens (exclusiveinent des frais de voyage et d'ar-
bitragc) qui seront adjugés contre le Défendeur, pour-
ront être réduits et limités, par la Cour, à la somme
principale, ou à la valeur de la chose pour laquelle juge-
ment aura été rendu, si cela.lui parait juste, nonobstant
toutes choses en ce présent à ce contraires.

Les commis- XXXVI. Et qu'il soit statué, qu'aucun Coinmissaire
ont poin.ý n 'aura droit à recevoir, ni ne recevra auctine récom-

tribués. pense ni rémunéralion quelconque pour les choses par
lui faites en vertu du présent Acte.

Les Commis- XXXVI Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que
a e les . .

Gremers pro- ehaque Commissaire (excepté les Juges de Circuit sus-
teront un sirl- dits (ont le serinent d'otice, comme tels, sera censé
nienit doffice..

s'étendre aux devoirs qu'ils rempliront en vertu du pré-
sent Acte), prêtera et souscrira, avant de commencer à
exercer ses fonctions, sernent, devant un Juge de Paix,
de remplir bien et dûment et au meilleur de son juge-

1843.
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nient et de sa capacité, les devoirs de Commissaire, tel
que l'exige le présent Acte; duquel serinent ce Juge de
Paix donnera copie avec certificat, au Commissaire

qu'il l'aura prêté, et qui le fera annexer au régistre de la
Cour dans laquelle il siégera; et le Greffier de cette
Cour prêtera, de la même manière, avant de commencer
à exercer ses fonctions, serment, devant un Commis-
saire autorisé à siéger dans la dite Cour, de remplir
fidèlement, impartialenient et au meilleur de son habi-
leté, les devoirs de son office, confbrmément aux dis-
positions du présent Acte ; lequel serment sera entré
dans le régistre sus-mentionné.

XXXV17i. Et qu'il soit statué, que tout Commis- Pénaltédont

saire ou Greffier qui, dans l'exécution des devoirs de la °"fles ~m-
charge qui lui sera confiée,se conduira mal, ou délivreramsaircset
à un Huissier, Sergent de Milice ou autre personne, au-
cune pièce de procédure, pour être distribuée, vendue
ou aliénée d'une manière illégale, sera passible, pour
chaque offense, d'une pénalité de dix livres courant,
et sera, de ce moment, inhliàbile à agir comme Commis-
saire ou Greffier, comme susdit.

XXXIX. Et qu'il soit statué, que toutes, les péna- pénaités:

lités pécuniaires imposées ou encourues pour offenses °rnt eliez

commises en contravention du présent Acte, pourrontvrées et appo-

être recouvrées par poursuite, devant une Cour dont laP"ées-
la jurisdiction civile connaîtra du montant de la pénalité
ou amende, dans le District où l'offense aura été com-
mise ; et moitié de la pénalité appartiendra au pour-
suivant, et l'autre moitié sera payée au Receveur-Gé-
néral, et formera partie des revenus consolidés de cette
Province.

XL. Et qu'il soit statué, que tout serment ou affir-L,,faux.
mation, faits volontairement faux, dans tous les casments punic

où.un serment ou affirmation sont autorisés par le pré-"° Par-
sent Acte, seront censées' être des parjures volontaires
et criminels, et punissables en conséquence.
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Chaque Com- .XLI. Et qu'il soit statué, que tout Commissaire
mnisware rece-

ura ecopie nommé en vertu du présent Acte, aura droit à en rece
de cet Acte- voir une copie imprimée, dans les langues anglaise et

française, laquelle lui sera transmise, en la manière
voulue par la loi, pour la distribution 6es Actes impri-
niés de la Législature.

Clause d'in- XLEE. Et qu'il soit statué, que les mots "Gouver-
terprétation. neur de cette Province," chaque fois qu'ils se trouvent

dans le présent Acte, signifient le Gouverneur ou la
personne autorisée à remplir les fonctions de Gouver-
neur en cette Province,pour le temps d'alors, et queles
mots " Bas-Canada," chaque fois qu'ils se trouvent dans
le présent Acte, sont censés désigner la partie de cette
Province du Canada, qui formait ci-devant la Province
du Bas-Canada ; et tous et chaque mots employés au
singulier ou au masculin seulement, y seront censés
embrasser aussi bien diverses matières d'une même es-
pèce, qu'une seule matière, diverses personnes aussi
bien qu'une seule personne, et des corps incorporés
aussi bien que des individus, à moins qu'il n'y soit au-
trement pourvu d'une manière spéciale, ou qu'il n'y ait
quelque chose dans le sujet ou dans le contexte qui ré.
pugne à une telle interprétation.

CEDULE No. 1.

FORMULE D'ASSIGNATION.

PRoVINCE DU CANADA,

DISTRICT DE

Cour des Commissaires de la paroisce, (Êownsh"ip,
ou localité extra-paroissiale, selon la. circonstance) de

18 ,OIZ
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A A. B. cha'Paentier, (ou teI autre méier dont ilpeut
être) de (sa résidence), dans le dit District, alut:

2 vous est par le présent ordonné de payer à C.
D. marchand épicier (ou tel autre métier dont il peut
être) de (sa résidence) la somme de
courant, qu'il vous demande, comme lui étant due pour
(spécijez brièvement la cause de l'action) et vous restant
à payer, avec ses frais, ou de comparaître devant cette
Cour, à la maison de , dans la
dite paroisse (township, &c. selon le cas) de

heures, midi d
le jour de prochain (ou courant,)
pour répondre à la demande du dit C. lD., autrement
jugement pourra être rendu contre vous par défaut.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de
dans l'année de notre Seigneur

18.

Commissaire.

CÉDULE N11o. 2.

FORMULE DE SUBPoENA.

PROVINCE DU CANADA,

DISTRICT DE

Cour de Commissaires du township, (paroisse, rc.
celcn le cas,) de

vousoe est par le présent ordonné de laisser de
côtétoutsafairs etenc e, de compraîtr vousp
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et chàlcun de vous, en personne, -devant cette Cour, en
la maison de dans l dite paroisscr
(township, &c. sclon le cas) de le jour
de heures

midi,. pour là et alors rendre témoignage
sur toutes et chacune les choses que vous, ou chacun
de vous, pourriez connaître dans une cause pendante
devant cette Cour, entre

Demandeur et
Défendeur, (si le ténoin doit apporter avec lui quelque
papier ou chose, spécifiez lé.) Ce que vous ou chacun
de vous, n'omettrez pas, sous les peines de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce.
18

jour de

E. F.

Commissaire.

L. S.

FORMULE D UN

CÉDULE No. 3.

WARRANT D EXECUTION

UNE SOMME D ARGENT.
POUR PRELEVER

?RovINCi DU CANADA,
DISTRICT DE''

Cour de Commissaires de la paroisse (township, Ê;c.
selon le cas) de

A tout Huissier du dit District de
Salut :

Attendu que A. B, de (résidence, profession ou -ést de
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.. B.) a, le jour de
obtenu jugement devant cette Cour, contre C. D. de

(résidence, profession ou état de . D.)
pour la somme de , montant
de sa dette, ct de montant de ses
frais, dont exécution reste à faire. Il vous est donc
par le présent commandé de prélever sur les biens,
meubles et effets du dit C. D., excepté les animaux de
sa charrue, ses instruments d'agriculture, et ses outils de
métier, à moins que les autres biens, meubles et effets
ne se trouvent insuffisants, mais exceptant, dans tous les
cas, son lit et couvertures et ceux de sa famille, les
hardes et linge nécessaires pour lui et poùr sa famille,
et un cochon, une vache, trois moutons, aussi un poêle
simple, et une corde de bois de chauffage, à choisir
parmi le plus grand noibre de ces objets qu'il poùrra
avôir,. (si la saisie a lieu pour une dette contractée pour
prix d'une vache, mouton, cochon, poêle ou bois de chauf-
fage, cet objet sera säàiissable et omiS dé la liste des arti-
ces exempts de la saisie,): la somme susdite et dépens,
avec pour les frais de- cette
exécütion, et de remettre ail dit C. D. le surplus,: š'îl
y en a, après que les dites somnies seront entiè'ement
payées. Et il vous est deplus commandé de faire rp-
port de l'exéeûtion deêe Warrant, aveê vos procédés
sur icelui, devant cette Cour, à la maion. de

dans la dite paroisse (township; c. selon
le cas) de le ou avant le

jour de
prochain (ou courant.)

Donné sous mon seing et sceau, ce
jour de dans l'année de notre

Cigoemsr18

Commissaire

Il

113
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CEDULE No. 4.

FORMULE D'UN WARRANT DE SIMPLE SAISIE EN MAIN
TIERCE.

PROVINCE DU CANADA,
DISTRICT DE

Cour de Commissaires de la paroisse (township, etc.
selon le cas) de

A tout Huissier du dit District de
Salut:

Sur requête'de A. B. de (résidence, profession ou état
de A. B.), il vous est enjoint par le présent, pour
assurer le paiement de la somme de
à lui due par C. D. de (résidence, profession ou état de
C D.) en vertu d'un jugement de cette Cour, (énoncez
brièvement les causes et la date du jugement) de saisir et
arrêter entre les mains de E. F., de (résidence, profession
ou état de E. F.) toutes les sommes et choses générale-
ment quelconques, qu'il doit ou qu'il devra au dit C. D.
à quelque titre que ce soit, ou qu'il aura en sa posses-
sion appartenant au dit C.D., lui faisant défense expresse
de s'en dessaisir, à peine de payer deux fois, et d'être
personnellement responsable de la somme ainsi due au
dit A. B. comme susdit.

Et il vous est enjoint aussi d'assigner les dits C. D.
et E. F. à comparaître devant cette Cour, en la maison
de en la dite paroisse (township,
etc. selon le cas) de ,le
jour de prochain (ou courant) à

1-8d3.
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heures midi, le dit
C. D. pour montrer cause pourquoi la dite saisie-arrêt
ne serait pas déclarée bonne et valable, et le dit E. F.
pour faire sa déclaration sous serment au désir du
présent Warrant ; leur intimant, qu'autrement il sera
procédé contre eux par défaut; et ayez, là et alors, ce
Warrant avec vos procédés sur icelui.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour
de 18

E. F.

L. S. Commissaire.

CÉDULE No. 5.

FORMULE D'UN WARRANT DE
SAISlE-GAGERIE.

PROVINCE DU CANADA,
DiSTRICT DE

Cour de Commissaires de la paroisse (township, etc.
selon le cas) de

A tout Huissier du dit District de
Salut:

Sur requête de A. B. il vous est enjoint de saisir-
gager tous les meubles et effets appartenant à C. D., de
(résidence, profession ou état de C. D.) et étant dans la
maison qu'il occupe (ou les effets et les produits qui sont
dans les granges et autres bâtiments qu'occupe le dit C.
D.) pour la sûreté et paiement de la somme de

1843. 115
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due par le dit C. D. au dit A. B. pour
loyer des dits immeubles qu'il tient du dit A. B.

Et il vous est enjoint aussi d'assigner le dit C. D. à
comparaître devant cette Cour, en la maison de

dans le dit township (paroisse, Syc. suivant le
cas) de à
heures midi, le
jour de courant (ou prochain) pour
répondre à la demande du dit A. B. et pour montrer
cause pourquoi la dite Saisie-Gagerie ne serait pas dé-
clarée bonne et valable; intimant au dit C. D. que s'il
ne comparait, soit en personne, soit par procureur, juge-
ment pourra être rendu contre lui par défaut; et ayez,
là et alors, ce Warrant avec vos procédés sur icelui.

Donné sous mon seing et sceau, ce
jour de dans l'année de notre Seigneur.
18

E. F.
Commissaire.

L. S.

CEDULE No. 6.

FORMULE D'UN WARRANT
DE SAISIE-REVENDICATON.

PROVINCE DU CANADA,

DISTRICT DE

Cour de Commissaires du township (paroisse, $Sc.

selon le cas) de

-1843..
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A tout Huissier du dit District de

Salute:

Sur requête de A. B. de (résidence, profession ou état
de A. B.) il vous est enjoint de saisir une certaine char-
rette peinturée en rouge (ou autrement, selon le cas) qui
vous sera montrée et désignée plus particulièrement
par le dit A. B. et qu'il réclame comme lui appartenant
et que retient injustement C. D. de (résidence,profession
ou état de C. D.) et de la garder en sûreté, de manière à
pouvoir la représenter suivant le jugement qui inter-
viendra dans la cause.

Et il vous est de plus enjoint d'assigner le dit C..D. à
comparaître devant cette Cour, en la maison de

dans le·dit townsliip (parôisse, &c. selon
le cas) de à

heure midi, le
jour de courant (ou

prochain) pour répondre à la demande du dit A. B. et
pour montrer cause pourquoi la dite Saisie ne serait pas
déclarée bonne et valable, et la dite charrette n'appar-
tiendrait pas au dit A. B.; intimant au dit C. D. que
s'il ne comparaît, soit en personne, soit par Procureur,
jugement pourra être rendu contre lui par défaut, et
ayez, là et alors, ce Warrant avec vos procédés sur icelui.

Donné sous mon seing et sceau, ce
dans l'année

de notre Seigneur, 18

E.F.
Commissaire.
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C A P. XX.

Acte pour changer les Termes des Sessions
Générales de la· Paix, dans le District de St.
François.

L9dne Décembre, 1843.[

Préambule. TTENDU que par le Statut Provincial du Bas-
Canada, passé dans la troisième année du Règne

de feu Sa Majesté le Roi George Quatre, et intitulé,

3 Geo. i. e 7, Acte pour ériger cei tains Townships y mentionnés, en un
citÎ. District Inférieur qui sera appelé le District Inférieur de

St. Francois, et pour y établir des Cours de Justice, et
continué depuis, amendé-et rendu permanent par d'au-
tres dispositions législatives, il est, entre autres choses,
pourvu qu'il se tiendra; deux fois chaque année, à
Sherbrooke, dans et poûr le District Inférieur de St.
François (maintenant le Iistrict de St. François) une
Session Générale de la Paix, dont les Termes doivent
être du premier au septième jour (ces deux jours in-
clusivement, et les Dimanches exceptés) de chacun des
mois de Février et Octobre : Et attendu qu'il est
expédient de changer le temps des dites Sessions Gé-
nérales de la Paix pour le dit District; Qu'il soit en
conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de
la Reine, par et de l'avis et du consentement du Con-
seil Législatif et de l'Assemblée Législative de la Pro-
vince du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un Acte passé dans le Parlement du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, in-
titulé, Jcte pour réunir les Provinces du Haut et du
Bas- Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il

Certaines par- est par le présent statué par la dite autorité, que telles
ties du dit parties du Statut Provincial de la dite ci-devant Pro-
Actcrévo. vince du Bas-Canada, cité en premier lieu, en autant
quées. qu'il statue que les Termes des dites Sessions pour le

dit District Inférieur, maintenant le District de St.

.1843.
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Francois, seront du premier au septième jour (ces deux

jours inclusivement, les Dimanches exceptés) des mois
de Février et Octobre de chaque année, seront, et icelles

sont par le présent révoquées le, depuis et après le

vingt-et-unième jour d'Avril, de l'année mil-huit-cent-
quarante-quatre.

II. Ft qu'il soit statué, que depuis et. après le jourDans quel

dernièrement mentionné, les dits Termes des Sessions lieu les ses-

Générales de la Paix susdite, pour le dit District de St. si
François, auront lieu du premier au septième jour de dit District.

Mars et du vingt-quatrième au trentième jour de Sep-

tembre de chaque année, les dits jours inclusivement,
et les Dimanches et Fêtes d'Obligation exceptés.



ANALYSE AUX ACTES DE JUDICATURE&
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TIrsx--Acte pour abrOger certains Actes et Ordonnances y
mentiohnés et pour mieux pourvoir à l'admninistmtion de
la Justice dans le Bas-Canada,7 Vict. c. 16,-9e Décembre,
1843, - - - - - - - .

Sections.

1.-Ordonnance 4 et 5 V. c. 20, abrogée, excepté certaines
parties révoquant certains Actes, &c. - - -

2.-Cour * du Banedu Roi du Bas-Canada appelée Banc de la
Reine, si le Souverain e.t une Reine, et les mots" Banc de
la Reine," signifieront Banc du Roi, suivant les circonstances, 4

3.-Juges de la même Cour du Banc de la Reine, égaux en
pouvoirs, devoirs et autorité, - - - - - 4 à 6

3.-Juge Provincial du District de St. François sera Juge de la
Cour du Banc de la Reine ; mais son salaire n'en sera pas
affecté,- - - ---- ---- - - - . - c

3.-Commissaires de Banqueroute des Districts des Trois-Ri.
vières et St. Françuis. seront Avocats de cinq ans de pra-
tique, et auront les mêmes pouvoirs que des Juges assistants
de la Cour du Banc de laReine, pendant l'absence des Juges
Résident et Provincial pour les: termes, et trois jours avant
et apiès les termes - - - "

4.-Vacance dans la charge de Juge en Chef du Bas-Canada,

pourra-étre remplie par quelque Membre de la Cour du Banc
de la Reine du District de Québec.ou Montréal, - -

4.-En ce derîiier cas il sera nommé- un Juge en Chef pour le
District de Québec, qui sera Membre de la Cour du Banc de
la Reine.de-ce District,-- -

5.-Les Juges nommés pour la Cour du Banc de la Reine du B.
C. devrcint être des. Avocats de dix ans de pratique ; un Juge
de Circiit devra être Avocat de cinq ans de pratique,

5.-Aucun« Juge de Circuit nesiégera ni votera dans les Conseils
Exécutif et Législatif ni dans l'Assemblée Législative, -

6.-Avocats de cinq ans de pratique peuvent être nommés Juges
assistants ad irderirm au lieu de Juges suspendus, &c.

7.-Jigenens dont il -peut y avoir appel contiendront Un éta
des noints defait et de droit, motifs du Jugement, et les noms
des Juges qui y auront concouru ou qui auront été d'avis
contraires, - - - - - - - - 7-8

8.-Le. Cours du Banc deja Reine du District de St. François
qui scer distinct de ceux de-Montréal et Trois Rivières, con-

n4itront dans ce District de toutes: les causes civiles et crimi-
nellek,:excepté de celles arrivées avant cet Acte, - - 8

9.-Partie de l'Acte B. C. 34G..3. c. 6, révoquée, - S.à IL"
9.-Epo4es fixées-pour les-termes du..3anc de la Reine.; jours

d'audicëñe el de'rapports, - - - "
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10.-Writs émanés avant et rapportables après que cet Acte
sera devenu en force seront rapportables au premier jour
juridique après celui où ils devaient être rapportés, - - 10

11 .- Jurisdiction des Cours du Banc de la Reine au Terme Su-
périeur,

12.-Les Juges désigneront des chambres dans-le Palais de
Justice pour procéder aux enquêtes pendant le Terme et la
vacance, pour les causes du Terme Supérieur, et fixeront
le nombre de clercs ou écrivains qui y seront employés, - il

13.-Les Juges feront les procès par Jury, en vacances, les

jours qu'ils auront fixés pendant le Terme, - -

14.-Si la Cour devient sans Quorum par l'incompétence de
quelqu'un des Juges, le Gouverneur sur rapport de ce, nom-
niera un Juge ad hoc ou plus, qui auront la même autorité
que ceux dont ils rempliront la place, - - - -

15.---Si les quatre Juges des Districts de Québec -ou de Mont-
réal se trouvent également divisés dans une cause, le Gou-
verneur étant informé de ce fait nommeraun Juge ad hoc, de
l'une des autres cours, pour aider au jugement de telle
cause pour laquelle seulement il aura la même autorité que
tout autre Juge de la dite Cour,- ---- ---- --- 12

16.-Défendeur ne comparaissant pas au jour fixé, le défaut
sera- enrégistré ; et ne sera levé qu'avec permission ex-
presse de la Cour, - -- -- 13

16.-Délais entre signification et rapport du Writ seront de dix
jours francs, pour cinq lieues de distance-; et d'un jour
additionnel pour chaque cinq lieues, - - - -

17.-Certains writs d'assignation dans le District, adressés aux
huissiers, ceux hors du District et autres, aux Shérifs, -

17-Dans le premier cas les copies seront certifiées par le Gref-
fier ou le procureur de la partie, - ---- 14

18.-Writs ou ordres (process) seront dans les deux langues, -

19.-Temps et lieux fixés pour les Termes Inférieurs, - -

20.-Cours du B. R. au Terme Inférieur aura Jurisdiction

a sommaire dans toutes poursuites (excepté celle de l'Ami-
rauté) jusqu'à £20, excepté s'il y a capias ad responden-
dum ; celles jusqu'à £6 5, seront décidées suivant l'équité
et la bonne foi'; mais le défendeur peut évoquer si l'action
touche à des questions de titres et à des propriétés fonciè-
res, &c. ; manière d'évoquer prescrite, - - - - 15

21.-Demandeur peut évoquer, si la défense soulève quelque
question de titre à des immeubles, &c. - - - - 16

22.-Cours du B. R. Terme Inférieur auront jurisdiction con-
currente avec les Cours de Circuit du même District; même
frais pour le demandeur que dans la Cour de Circuit, -

2z.i S'il y· a writ de capias ad respondendum, ou s'il peut y
avoir procès par Jury, et que le- demandeur se décide pour
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ce mode, les causes seront du ressort du Terme Supérieur,

quoique le montant en soit au-de.ssous de £20, - - 17

23.-Demandeur. faisant tel choix y oblige toutes lesiparties, -

23. Mais le Juge a un pouvoir discrétionnaire quant aux frais,
si le procès est-transmis d'une manière vexatoire, -

23.-Causes du 'ressort -du -Terme Inférieur, où le Juge sera

partie, deviendront du ressort du Terme Supérieur, mais

jugées suivant. la pratique et avec les frais du Terme
Inférieur- ------ - ---- - - - 17

24.-Le mot-sterling dans le présent Acte égal à une livre quatre

chelins et quatre deniers courant, - - - - - 17-18

25.-Juges de Circuit nommés; pas plus de trois pour le
District de Québec ni plus de quatre pour celui de Montréal;
leurs pouvoirs, - - - - - - 18

25.-Nul Juge de Circuit n'agira comme procureur,-&c. -

26.-Parties de 2 Vict. (1) c. 2, et 2 Vict. (3) c. 36, relatives

aux Commissaires de Banqueroute et Juges de Paix, abro-

gées, - - - - -- ··-- 19

27.-Salaire des Juges de Circuit, et disposition des honoraires, 20

28.-Quand, et par qui seront tenues les Cours de Circuit, leur

jurisdiction, évocations, - - ------ 21

29.-Mineurs peuvent poursuivre pour gages, jusqu'à £6 5s, -

30.-Temps et lieux pour tenir les Cours, et limites des Circuits, 22

31.-Manière d'intenter les actions, et délais entre la signification

et le rapport du Writ-Writ, par qui signifié, - - 28

32.--S'il y a plus d'un défendeur et que la Cour ait jurisdiction

sur l'un d'eux, elle l'aura pareillement sur les autres, -i 29
33.-Les Cours de Circuit peuvent exiger des déclarations nou-

velles et plus explicites,
34.-Défaut lors du rapport de l'assignation de la part du de-

mandeur ou défendeur ne sera levé qu'avec permission

expresse de la Cour, - -- - - - -- 30

35.-Témoins entendus de vive voix et notes prises des parties

importantes du témoignage, - - -

36.-Juge de Circuit-peut renvoyer une cause au Terme Infé-

rieur du B. R. et le doit si toutes les parties le demandent, 31

37.-Procédés quant à certains writs et affidavits ; à qui ces

writs seront adressés et quand rapportables, - - - 32-33

38.-Pouvoirs des Cours du B. R. et des Juges d'icelles, donnés

aux Cours et Juges de Circuit en autant que cela ne répugne

pas au présent Acte, - - . -

39.-De quelle distance peuvent être assignés les témoins, et

proviso quant aux affidavits par commission, - -

40.-La Cour du B. R. fera des règles de pratique, .- 35

41.-Style des writs émanant des Termes Inférieurs et Cours

de Circuit, et comment attesté, - - - - - 35

42.-Récusation ou disqualification des Juges, . - - 36
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43, 44, 45, 46.-Appel au Banc de la Reine en certains cas et
procédés à cet égard, - - - -- -- . -37 à 41

47.-Exécution des jugements des Cours de Circuit, - .- 4142
48, 49.-Exécution des jugements quant à Pémanation d'alias

writs, writs de bonis ou de terris, - - - - 43 à 45

50.-Cours du B. R. Terme Inférieur, et de Circuit peuvent
ordonner des paiements à termes,- ---- - 45

5.-Taxe des frais aux Termes Supérieurs et Cours de Cir-
cuit,---- ------ "

52.-Opposition aux writs de bonis, 46
53.-Certains pouvoirs des Cours de Circuit en matières né-

cessitant diligence, et pouvoirs concurrents en pareil cas
avec les Juges du Banc de la Reine, - - 47

54.-Procédés ai le défendeur ne peut être trouvé dans le
District, - - .-- - ---- - - -48

55.-Procédés sur des réclamations pour loyer lorsqu'il y a
saisie de meubles en vertu de writs émanés de la Cour
du B. R -ou de Circuit, - - - u- . -

56.-Procès par jury ordonnés en certains cas devant les Cours
de Circuit, le Juge du B. R. qui les aura ordonnés pourra y
présider,- • -- - --- 49

57, 58.-Gédule d'honoraires aux Termes Inférieurs et Cours,
de Circuit, pénalité pour en exiger de plus forts, et publicité
de cette cédule, -- - - ---- 49-50

59, 60.-Le Gouverneur nommera des Greffiers. des Cours de
Circuit, lesquels pourront nommer et changer leurs dépu-
tés, ni les uns ni les autres ne devant pratiquer comme
Procureur, &c.,-- -- --- - 50-51

61.-Montant du cautionnement à donner par les Greffiers des
Cours du B. R. et de Circuit, et quand donné, - - . 51

62, 63, 64.-Nomination des Huissiers, leurs pouvoirs, ne
pourront -être témoins dans les matières où ils seront em-
ployés,. donneront caution, renouvellement du cautionne-
ment, et punition pour malversation, - - - - 52-53

65.-Transmission des records, &c., des Cours abolies, 54
66, 67.-Validité des actes des Cours abolies, et transmission

des procédures pendantes en icelles, rapport des ordres,
&c, et continuation des poursuites dans les nouvelles.Cours, 54-55

68.-Punition des Greffiers, &c., des.Cours abolies, s'ils ne
transmettent pas les rapports, &c. . - - - 55

69.-Certaines lois, et parties d'autres, en autant qu'elles ré-
pugnent au préserit Acte, révoquées, - - . - 55

70.-Interprétation, - . - - - - - - 57

71.-Acte en force, 21 Avril, 1844. Cédules auxquelles
l'Acte réfère, - -.- - - -- .58 à 63
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TITRt.-ACte pour établir le District de Gaspé, et pour pourvoir
convenablement à Padministration de. la Justice en icelui, 7
Vict. c. 17, - - - - - - - 64

SE CTIONS.

1.-Abrogation de partie de l'Acte B. C. 34 G. 3 o. 6. en
autant, qu'il constitue le District Inférieur de Gaspé, pu y
pourvoit à l'établissement d'une Cour Provinciale, - 64

2.-District de Gaspé constitué District distinct, - - 65
3.-Il sera nommé deux Juges.de District, Avocats de cinq ans

de pratique, - - - - - - -

3.-Ils ne siégeront pas dans le Conseil ni l'Assemblée Légis-
lative tant qu'ils seront Juges, --

3--L'un d'eux résidera à Percé, et l'autre à New-Carlisle, "
4,--Cours de Circuit établies dans le District, et par qui tenues, "
4.-Les Juges s'assisteront l'un et l'autre, - - - -

5.-Cours et Juges de Circuit y auront mêmes pouvoirs que dans
les autres Districts, sauf exception, - - - - 66

6. et 7.-Attestation des Writa et Ordres; des appels et évoca-
tions, -- -- - - -- - - - . - -67

8.-Pouvoir des Huissiers, leur nomination, démission, et cau-
tionnement, - - '.--.- - - - - 67-68

8.-Huissiers de la Cour Provinciale y abolie agiront pour les
Cours de Circuit pendant six mois après le commencement
du présent Acte,- - - . - - - - 68

9.-Pouvoirs des Cours de Circuit quant aux Huissierset autres
officiers,

10.-Huissiers nommés dans chaque township, et comment se
feront les significations, -- --- 69

11.-Quand et où se tiendront les Cours, limites de leurs judica-
tures locales respectives, - - - - - -

t 1.-Séances des Cours de Circuit, et jours de rapport, - c
11. Personnes faisant des affaires dans plusieurs Circuits, peu-

vent être poursuivies où elles résident, - - - "

12.-Transmission des records, &c. des Cours abolies aux Cours
de Circuit, -- - ----- 72

13.-Poursuites pendantes dans les Cours abolies, continuées
dans les Cours de Circuit, --

14.-Cour du B.R.établie dansle District de Gaspé,sa constitu-
tion, et procédésquant aux: Writs, - - - -

15.-Cette Cour aura les mêmes pouvoirs que les autres Cours
du B. R.- sauf ce qui est excepté, - - - - 73

15.-Procédés en appel comme ceux en appel dans les autres
Cours du B. R. dans le B. C., -. - - . - 73-74

15.-Pas de Terme Inférieur du B. R. pour Gaspé, - -

16.-Termes et jours de rapport, et jurisdiction de la Cour du
B. R., - -- ------- 74
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17.-Où les prévenus-seront emprisornnés et subiront leurs
procès, - 74

18.-Grands et petits jurés non assignés s'il n'y a affaires
criminelles devant la Cour,-· - ---- - 75

19.-Eh matières civiles les témoins ne seront- pas assignés-à
comparaitre hors du Comté, à moins qu'ils n'aient eu signifi-
cation d'un subpoena, tel que prescrit, - - - - 75-76

20.-Gouverneur nommera deux Greffiers conjoints de la Cour
du B. R., leur résidence et assistance, &c., - - - 76

21.-Où seront gardés les records de la Cour du B. R., - 77
29,-Régtres et plumitifs tenus en double en matière civile par

les Greffiers ; accès gratis à iceux, - - - -

23 et 24.-Transmission des records et régitres des droits aux
terres de Gaspé,- -- ---- 77 à 79

25.-Poursuites pendantes dans les Cours abolies, continuées
dans la Cour du B. R., -- --- 79

26.-Le Gouverneur nommera un Shérif pour le District ; son
cautionnement de £1500 courant, - - - -

27.-Ventes d'immeubles par Shérif où faites, et avis d'icelles, 79-80
28.-Cour du B. R. du District de Québec achèvera les affaires

y pendantes, qui seraient du ressort des Cours de Gaspé,
si non commencées, - - - - - . - 80

99.-Nouveaux Termes des Sessions Générales de la Paix dans
le District de Gaspé,

29.-Commissaire de Banqueroute, ex offcio Juge de Paix du
Comté où il résidera, et Président des Sessions, - -

29.-Cour non incompétente'par l'absence du Président, -
29.-Cour des Banqueroutes, Juge de Paix, qualification fon-

cière non requise pour lui,-- --- "
30.-Actes révoqués 2 G. 4. c. 5 ; 4 G. 4. c. 7 6 G. 4. c. 25;

2 Guil. 4. c. 50; Ordonnance 3 & 4 Vict. c. 4; Acte 4 &
5 Vict. c. 22, - - - - - - 81-82

30.-De. même, tous Actes et Ordonnances ou parties d'iceux
inconsistants,avec cet Acte, abrogés, - - - - 82

31.-Interprétations, -
Acte en force 21 Avril, 1844,

COUR D'APPEL.

TRE.--Acte pour établir une meilleure Cour d Appel dans le
Bas-Canada, 7 Viet. c. 18, - - - - - - 83

1.- -Acte du B. C. 34 G. 3. c. 6, en autant qu'il a rapport à
l'établissemeut d'une Cour d'Appel dans le B. C. abrogé, et
la Cour abolie, - - - - - - - 83
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2.-Nouvelle Cour consistant de tous les Juges des diverses
Cours du B. R.du B. C. . - - - · · - 83

3.--Elle aura Jurisdiction d'Appel. pour enteudre et juger
toutes matières dont il peut être appelé ou qui peuvent y
être transmises par writ d'erreur, - - - - - S.

4.-Elle aura tous les pouvoirs de l'ancienne non inconsistants
avec les dispositions de cet Acte, - - - (G

5.-Ordre de préséance parmi les Juges de la Cour, - -

6.-Il y aura trois Termes chaque année à des temps fixes, - 85
6.-Quatre Juges formeront un quorum, - - - -

7.-Les Juges de la Cour dOt. il y aura appel ne siégeront pas
à la Cour d'Appel, --

7.-La majorité de la Cour décidera, - - - -

7.-Si la Cour est également divisée, le jugement dont il y aura
appel sera confirmé,

8.--Le Gouverneur nommera un Greffier de la Cour, - - 86
8.-Le Greffier pourra nommer un Député et le déplacer, -
8.-Résidence du Député et ses devoirs, .- - - -

9.-Greflier et Député ne pratiqueront pas comme Avocats, -
10.-Style des writs et ordres, ils seront dans les deux langues,
11.-Si la Cour est sans quorum, le Greffier en donnera avis au

Gouverneur, -.-.--- - -

11.-Le Gouverneur nommera un nombre suflisant des .mem-
bres du barreau de huit ans de pratique pour être Juges ad
hoc, qui auront les pouvoirs, &c. des Juges de la dite Cour
lorsqu'ils agiront comme tels,

12.-Les lois en force pour l'ancienne Cour s'appliqueront à la
présente, -t - - - .- - -

13.-Pouvoirs de la Cour quant au tarif des honoraires et règles
de pratiques,- - -- --- -87 à 89

14.-Partie de l'Acte B.C. 41 G. 3. c. 7. abrogée relativement
aux règles de pratique, &c., après une année de la mise en
force de cet Acte, - - - - .. - .. - - - 89

15.-Jugements définitifs contiendront un exposé du fait et du
droit, les motifs des jugements et les noms des Juges, - C

16.-Disposition pour l'accomplissement des devoirs des Juges
pendant leur absence pour la Cour d'Appel, . - - -

17.-Il y aura appel au Conseil Privé de Sa Majesté comme
avant la passation du présent Acte, - - - .90

18.-Records, &c. de la Cour actuelle seront transmis à la nou-
velle Cour,--- - - - -

19 .- Jugements de la Cour actuelle aussi valides que si cet Acte
n'eût pas été passé, -- ---.. • ---- 91

19 .-- Procédures pendantes dans la Cour -actuelle, continuées
et décidées dans la nouvelle, - - - - 91

20.-Disposition quant au rapport des Writs, &c., émanés de
la Cour actuelle, - - - - - - "

Vii
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21.-Parties d'Actes ou Ordonnanées inconsisfantes avec le pré-
.gnt, abrogées, - -- - - - - - 91

22.-Clause.d'interprétation; ---- -92

23:,4-Acte deviendra en force le 21 Avril, 1844, -

P ET TITE S C A U S.ES.

TITRE.-Acte pour pourvoir àa. décision sommaire de.s Petites
Causes, dans le Bas-Canada, 7 Viet. c..19, 9e :Décembre,
1843, - -- - - - 93

I.-Procédés-pour établir des Cours de Commissaires, -

I.-Huissiers, Sergents de Milice, Aubergistes, &c. ne peuvent
être Commissaires, ..- - - - 94

2.-Juges de Circuit des Cités de Québec et Montréal, Com-
missaires ex officio, - - - - 94

3 et 4.-Pouvoirs des Cours de Commissaires, restrictions, - 94.95
5-Mineurs peuvent y poursuivre pour gages jusqu'à £6 5, 95
6.-Témoignage verbal sudisant dans ces Cours, - -

7.--Cas où le.défendeur peut &lre poursuivi, ne résidant -pas où·
se tiept la-Cour . - - -

8, 9 et 1Q.-Temps, lieux et procédés pour la tenir, - - 96-97
11.-Commissaire3 donneront des ordres rapportables sous trois

jours suivant la formule annexée, . - - 97
11.-Temps alloué·entre la signification et le rapport, -

12.-Procédés en cas de récusation, - .- -"

13.-Cas d'évocation et d'appel, - . - 98
13.-Gauses du rçssort des C(ommissaires, portées devant une

jurisdiction supérieure, sujettes aux frais seulement de. la
Cour des Commissaires,, - - - -

13.-Cette limitation de frais ne s'applique. pas aux cas, d'évo-
cation, -. - - - -

14.-Inscription en faux, mémç,effet qu'une évocation, -

15.-En tel cas tous. les papiers relatifs à 'accusation seront
transmis-à la Cour du B. R. . - - -

15.-Ces documents ne seront pas transmis sans qu'il soit donné·
caution pour les frais, . - - - "

1G.-La Cour du B. R..entendra et décidera sur l'inscription en
faux,,etla mstière.en li'tige, - - .,-

17.-Poursuites devant -les Commissaires peuvent, du con-
sentement des parties, être décidées par arbitrage,. - -

17.-La Cour nommera un arbitre et chaque partie un, -

17.-Arbitres assermentés -, auront pouvoir d'entendre des té-
moins ; leur décision finale, - - - 10

17.-Il y aura jugement comme dans les. cas ordinaires, sur leur
décision, - - - - - -
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18.-Commissaire peut émaner des subpenas aux témoins, 100
18.-Pénalité pour non attendance sur subpoena, de cinq à vingt

chelins courant, - - - -

18.-Commissaires peuvent faire prêter serment aux témoins, «
19.-Manière d'assigner les témoins et d'instruire les causes, .
20.-La Cour peut permettre le paiement à terme des jugements,

avec certaines conditions, - - - - 101
21.-Elle peut donner exécution, huit jours après le jugement; ,,

22.-Warrant d'exécution, avis de vente, ventes et frais, - 102
23.-Elle peut émaner Warrants de -Saisie-gagerie, Saisie-

revendication, ou Saisie-arrêt après jugement ; restrictions
quant à ces Warrants, formule suivant la cédule annexée,
et jour du rapport, - - - -«

24.-Oppositions, interventions, et saisies-arrét, sommairement
décidées comme les causes même, - - -

25 et 26.-Les Commissaires ont le même pouvoirpour mainte-
nir l'ordre dans leurs Cours que les Juges des Cours de
Justice, et aussi pour forcer l'exécution de leurs ordres, - 102-3

27.-La majorité des Commissaires, ou le premier sur la liste,
s'il n'y en a que deux, nommeront et pourront déplacer le
Greffier de la Cour, - - - - - 103

28, 29 et 30.-Nomination des Greffiers et Députés Greffiers,
leurs qualifications et devoirs, - - - - 1034

30.-Greffier, passible de dix livres courant d'amende pour
refus ou négligence de donner copies des régitres, - 104

30.-Cette amende recouvrée par les personnes auxquelles on
aura fait tel refus, - - - - - c

31 .- Régître de la Cour continuera de l'être pour le même lieu,
nonobstant changement de Commissaires ou de -Greffier, 105

31.-Lorsque la Cour cessera d'exister,-la personne en posses-
sion des régitres les déposera, ainsi que tous autres papiers,
au Greffe du B. R. à peine de £25, - - - «

31.-Greffier de la Cour, ses hoirs et ayant-cause, passibles de
la même pénalité, dans le même cas, - -

3 2 .- Personnes qualifiées ou non qualifiées à agir comme pro-
cureurs. - - - - - -

3 2 .--Procureurs sujets à certaines restrictions et conditions, et
pénalité pour contravention, - - - .

3 2 .- Incompétence des huissiers comme témoins, &c. et autres
dispositions à leur égard, - - - -

3 3 .- Huissiers et Sergents résidents seulement, peuvent faire les
significations ; leurs frais de distance, - - - 1063 3 .- Commissaires peuvent adresser spécialement un exploit à
quelque résident du lieu où il doit être signifié, s'il n'y a pas
d'huissier, - - - - - - (

34.-Fixation des frais de transport et autres, et pénalité pour
exactions, - - - - - - 107
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35.-Dans les cas où le jugement n'excèdera pas dix chelins,
la Cour pourra si elle le trouve juste, restreindre les frais au
montant du jugement, - - - - - 108

36.-Pas de rétribution pour les Commissaires, - -

37.-Serment des Commissaires et des Greffiers, prêté et enré-
gistré, &c. - - - - - -

38.-Prévarication telle que définie des Commissaires et Greffiers
punie par amende de £10, et disqualification, - - 109

39.-Pénalités recouvrables dans les Cours du District où elles
auront été infligées, - - - - -

39.-Application d'icelles, - - - - -

40.-Faux serment ou affirmation punissable comme parjure
volontaire et malicieux, - - - -

41.-Copies du présent Acte dans les deux langues transmises
aux Commissaires, - - 110

42.-Clause d'interprétation, - - - -

Cédule No. 1.-Assignation.
" No. 2.-Subpæna. 111
" No. 3.-Warrant d'exécution. 112
" No. 4.-Saisie en main tierce. 114
" No. 5.-Saisie-gagerie. 115
" No. 6.-Saisie revendication. 116

S E S S IO N S.

TITRE.-Acte pour changerles Termes des Sessions Générales
de la Paix, dans le District de St. François, 7 Vict. c. 20, 9e
Décembre, 1843, - - - - - 118

1.-Partie de l'Acte B. C. 3 G. 4. c. 17, fixant le temps des
Sessions Générales de la Paix révoquée après le 21 Avril,
1844, - - - - - - -

2.-Les dites Sessions auront dès lors lieu du 1er au 7e Mars,
et du 24e au 30e Septembre de chaque année, dimanches et
fêtes exceptés, - - - - - - Il9


